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R. - Oui, parfaitement , Il y avait un certain nombr 
points, maiz quand on les rassemble, quand on les 
garde d'une façon détaillée, on voit que c'est t 
important. 
Q. - En ce qui concerne les points important 
mement , en particulier, ce qui 
tier de grands bâtiments, la Marine n'a pas violé les 
clauses du Traité de Versailles ? 
R. - Non, non , 
Qe - Sir David a attaché une très grande importance; 
en insistant trois fois sur le fait que iS aviez une 
Je n'ai rien- 


i Lh à T 
1 XT Ars s tot < loi: + 
Je voudrais tout simplement 


cela, 
ser une question complémenta re. Votre confiance 
lle si loin qu'à votre avis Assmann donnait un jugement 
xact au point de vue juridique , Etait-il Juriste ? 


R. - Non, Assmann était officier de Marine, qui 


n'était plus employé au Front, mais qii avait une plume 


très habile. Il avait déjà publié, rédigé quelques vo- 
lumes traitant de la première guerre mondiale, il écri- 
yait d'une manière très adroi 2is les volumes qu'il 
a écrits sur la première guerre navale ont été corrigés 
dans une très large mes différentes personnes 
intéressées dans ce 

Mais , en soi, a rien à di contre lui, ni 
sur sa manière d'écrire l'histoire 

Q. - Monsieur le Grand Amiral, 
ouvrage,d'un ouvrage rédigé définitivement 7 

R. - Non, à maconnaissance, il n'en était pas encore 
arrivé là. Il faisait des extraits, il réunissait un 


certain nombre d'extraits du Journal de Guerre et des 





II 


M.R, 5 
10 H/ 11H. 
21 Mai 1946 


Procès-Verbaux «+ 
Q. - Il est dit dans l'ouvrage de Asmann +s " Si dans 
cette situation en 1935, la mise en chantier de 12 b^ati- 
ments de 250 tonnes, de 6 bâtiments de 150 tonnes, et de 
4 bâtiments de 900 tonnes,(il s'agit de sous-marins ), et 
pour 1956, il avait été question de la mise en chantier 
de 6 ou 8.sous-mrins de 750 tonnes, il faudra tenir 
compte des points de vue stratégiques valables à l'époque." 
Si je fais l'addition , il y aura par consé 
comme total 22, et pour l'année suivante 14 bâtiments 
qui étaient prévus , qui n'étaient pas construits encore, 
mais prévus. 


Ces indications numériques sont-elles exactes, à 


R. - A mon avis, elles sont exactes, mais je ge 
m'explique pas trós bien la question des bâtiments de 900 
tonnes , Je n'ai pas souvenance qu'à cette époque nous 
ayons mis en chantier des bâtiments de 900 tonnes , par- 
ce que les premiers types, - exception faite pour les 
250, les 500 ou les 550 tonnes - il y avait seulement 
lesbateaux de 750 tonnes . C'est peut-être de ceux là 
qu'il est question lorsque l'on parle des 900 tonnes, mais 
on n'a pas d'acquits de sous-marins de900 tonnes . 

Qe - On vous a également présenté la phrase sui- 
vante qui se trouve à la page 158 , et que je me permet- 
trai de répéter parce qu'il est nécessaire d'apporter 
ici un éclaircissement . 

Je cite 3 " C'est en particulier dans le domain e 
de 18 construction des sous-marins que l'Allemagne a été 

trés loin des limites indiquées par l'accord naval , 


Compte-tenu desbâtiments déjà mis en chantier en 1958, 
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il n'aurait pas du y avoir 55 bâteaux prévus, en fait 118 
bâtiments ont été terminés ou mis en chantier " , (Fin 
de la citation); 

Je vous ra pelle qu'il y a là la note n° 6 qui se 
trouve dans l'original. Il s'agit d'une lettre du Ch ef 
du Département du Budget de la Marine, datant de 1942, 
où apparemment, le service du Budget de la Marine faisait 
un rapport sur l'évolution de la construction de h'arme 
sous-marine + 

Je crois qu'il faut donner un éclaircissement à pro- 
pos des chiffres . 

D'après les documents que je possède, ces 55 sous- 
marins correspopdent à la Convention navale de Londres ; 
correspondent aux 45 Z qui avaient été fixés en 1935, 
Est-ce approximativement exact ? Vous n'aurez probable- 
ment pas le chiffre exact en tête ? 

R. - Oui, cela peut-être exact . 


Q. - Le chiffre de 118, d'après mes documents est 


également jetifié . C'est le chiffre qui correspond à un 


xxx programme de construction de 100 % en ce qui concerne 
le tonnage des sous-marins . Avec 118 Sous-marins, votre 
arme sous-marine atteignait la force de l'arme sous-marine 
Britannique ? 

R. - Oui, c'est exact . Il est exact aussi que ces 
bâtiments suivants ont été incorporés dans nosplans et 

ont été mis en chantier après que nous eussions, le 30 
Décembre, conféré avec l'Amiral Cunningham et sa suite à 
Berlin, ce qui a amené un accord amical conformément à 
l'accord , et la décision état que nous pouvions construire 


à 100 Z , et la remarque qui a été lue a début, selon 
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laquelle nos violations se plagaient surtout dans ce do- 


maine . Cette remarque est absolument contraire à la 


vérité , car jusqu'à la guerre nous n'avons construit que 


les bâtiments que nous pouvions construire, c'est-à-dire 
d'abord 45 % et ensuite seulement 100 % . C'est naturel- 
lement une faute,très grave que nous avons commise en 
faisant cela . 

Q. - Grand Amiral, vous venez de dire que c'est ab- 
solument inexact, que c'est contraire à la vérité . 

R. - Oui, j'ai dit cela. 

Q. - Je crois que même si Sir DAVID s'est servi 
ce terme en ce qui vous concerne , il x& vaudrait peut- 
être mieux ne pas juger aussi sverement en ce quiconcerne 
Assmann. Ne croyez-vous ' g'il s'agit simplement 
d'une erreur de Assmann ° 

R. - Oui, c'est possible + 

Qe - Lorsqu'il a écrit cela,sans doute n'a-t-il pas 
pensé que ce que vous veniez de raconter tout à l'heure 
était vraiment arrivé , c'est-à-dire qu'en 1938 il y avait 
eu un accord entre l'Angleterre et l'Allemagne autorisant 
l'Ajlemagne à bâtir à 100 % ? 

Re - Oui, c'est cela . Enfin, il vaut mieux dire 
que c'est une inexactitude co 

Q. - Je rappelle au Tribunal, 

Tribunal, que dans 1! 
dès l'abord, et que l'Allemagne a renoncé volontai. 

rement à bâtir 100 Z , mais on lui accordait la possibilit 
d'atteindre 100 % dès qu'elle le désirerait, à condition 
d'an donner information à l'Angleterre, Et cette informa- 


tion, c'est justem > qu ous avez décrit tout 
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c'est l'entretien avec l'Amiral Cunningham. Est-ce 
bien cela ? 

R 4, - Oui, c'est bien cela . C'est le 30 Décembre 
que nous avons eu cet entretien + 

Le Président .- L'accusé dit quel ‘Amiral Cunningham 
fut ünformé le 30 Décembre 1938. Est-ce bien cela que 
vous voulez dire, qu'il y eut une note envoyée à l'Amiral 
Cunningham à cette date ? 


` 


Re — L'Amiral Cunningham est venu à Berlin pour 


4 


eitretien amical, qui était prévu dans l'accord . Et 


ve 1} ^ a awonne "nr ; : N nortir S £ moment 
O décembr C 9 nous avons conv enu qu'à par vll uc 1 MOMENT, 


nous pourrions construire, au lieu de 45 Z , 100 % đu pro 


gramme e 

Le Président . -Etait-ce là un arrangement verbal, 
unaccord verbal ou écrit ? 

R. - C'était un entretien entre le Chef de l'Etat- 
Major de la Direction des Opérations Navales , l'amiral 
Cunningham et quelques autres personn +. de ne puis plus 
le dire avec exactitude aujourd'hui, ma s je crois bier 

'on a enregistré par écrit le procès-verbal de cet en- 
tretien e 
Le Président . - Continuez . 
Dr SIEMERS .-Malheureusetent, Monsieur le Président, 
jusqu'ici, une pièce, un document 
seulement du document Raeder n? 11 que 
l'accord de 1925 selon lequel l'Allemagne pouvait élever 
le tonnage de ses navires, et il y avait égal ement l'ac- 
cord de 1937 selon lequel l'Allewgne avait l'obligation 
d'informer de l'augmentation de son tonnage , Il est très 


probable qu'on se soit servi d'un moyen de correspondance 
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bien qu'il n'y eut pas d'obligation à cesujet , Quant 
aux négodations qui eurent lieu, comme le témoin vous 
l'a dit tout à l'heure. 

Rs - Je me permets d'ajouter qu'en plus de la ques- 
tion des sous-marins, on a également réglé la question de 
deux croiseurs lours, auxquel us avions renoncé provi- 
soirement . Nous voulions n'en construi ue trois pro- 
visoirement , et nous avons demandé, là-aussi, l'assenti- 

que 
Gent pour/les deux croiseurs supplémentaires auxquels 
nous avions droit mous soient accordés pour que nous puis- 
sions les mettre en chantier. Ceci 
pulé dans l'accord , 

Q. - On vous a présenté hier le doculm t C-140 soit 
US 5I. Livre de document britan ique 10 A, à la page 104. 

J'aimerais vous présenter une phrase de ce document. 
Phrase qui n'a été lue Bi au mois de Novembre » ni hier 
ar le Ministère Public. Il S'agit d'une phrase qui se 
trouve sous l'alinéa 2 c) , 

Le Président , - Quel livre de document ? 

Dr Sieuers .- Livre de document 10 a, page 104, Il 
y est dit sous le chiffre 2, c) la chose suivante : " Jta- 
jouterai encore qu'il s'agit des mesures de sanctions et 
de la préparation éventuel le d'une riposte aux sanctions ", 
Cela date de 1935 , Ceci est dit sous le paragraphe 2 c. 
" Jtinterdis tout d'abord tous les travaux pratiques préli. 
minaires " (Fin de la citation.) 

Q. = Je vous demande maintenant, Monsèeur le Témoin eee 


Le Président ,- Ce n'est certainement pas 10 A, page 


Dr Siemers e= Mr Elwyn Jones a été assez aimable 


pour me montrer la traduction anglaise .Il en résulte , 
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étant donné que j'ai également la traduction anglaise ici, 
qu'il y a deux documents C-140 . L'un de ces documents 
aune page, l'autre en a deux . L'un ne porte pas de ti- 
tre, est daté de Berlin le 25 Octobre 1933 , 

A mon avis, c'est le document .... 

Le Président .- Est-ce lui qui figure à la page 
104 ? 

Dr Siemers «- Non, à lapage 104, d'après ce que je 
viens d'entendre de Mr Elwyn Jones, il y a l'autre docu- 
ment qui porte le n? C-140, et qui a pour titre " Instruc- 
tions pour la Wehmacht en cas de smctions " , 

Le Président .- Voyez quelle est la date ? 25 Octobre 
1935 ? 

Dr Siemers .- 25 Octobre 1935 . I1 s'agit d'une faute 
de frappe . C'est 1935 . 

Le Président .- Bon, nous avons déjà modifié cela . 

Mr Elwyn Jones .- Il me semble y avoir un autre docu- 
ment qui ne figure pas dans le Livre de Documents. 

Dr Siemers . - Je me permettrais de vous rappeler, 
Monsieur le Président, que le document C-141, US 51, pré- 
senté par le Ministère Public, doit être ka version pré- 
sentée par moi, étant donné qu'elle corrobore le Procès- 
Verbal. Donc, le Procès-Verbal, dans sa séance du 25 No- 
vembre, contiendra le document auquel je me réfère ici. 

Le Président , - Est-ce C-140 ou bien c—l4l, 

Dr Siemers .- Non, c'est bien C-140, le même numéros 
soit US = 51. 

Monsieur le Président, pour simplifier cela, je pourrais 
peut-être, après l'audience d'aujourd'hui, ou demain, pré -= 


senter le document dans letexte anglais également . 
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Le Président .- Lisez donc le document maintenant, 
et vous pourrez régler avec Mr Elwyn Jones la question 


d'identification exacte du docuuent , voir si c'est le 


C-140 ou C-141 , et voir le n? qu'il fait lui attribuer . 


Dr Siemers .- Très bien. 

Q. - Dans le texte qu'avait le Ministère Public, il 
est question de préparations d'une ripóste à des sanctions. 
Et je vous cite maintenant la phrase suivante : " J'inter- 
dis au préalable tous les travaux pratiques préliminaires". 
(Pin de la citation). 

D'après cela, y a-t-il eu des préparatifs quelconques 
faits mx vous dans la Marine en 1933 ? 


R. - Non, d'ærès cet ordre, rien ne pouvait être 


fait. Nous étions simplement préts 


Q. - Je vous ai posé cette 
a XrzEXEERÉX reproché cela, en parlant 
par vous + 
J'en viens mai ntenant au document C-180, soit US.44. 
Je vous prie de m'excuser si je reviens encore à 
ce document, mais j'aimerais bi eprendre une fois 
le Livre de documents Raeder 


4 


Sir David l'aversé hier, encore 


Sir id insi : eux mots " contre l'An- 
gleterre i s le chiffre 2, ce qui 
suit : " Le Chef de la Marine exprime l'avis que la Marine 
devrait plus tard être dévelop ée contre l'Angleterre, et 
que par conséquent, à partir de 1936, de grands bâtiments 
munis de pièces de 35 c/m devaient être mis en chantier". 

Cela signifie-t-il que dans cett 


utilisiez les plans de constru 
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ce qui concerne l'Angleterre 


c'est cela. 
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notre disposition 

j'ai ordonné la mis 

u-41 jusqu'à U-51. (Fin de la citation). 
que les sous-marins sont le 


` + 


CO ment 


conforme men 
Re - Oui, c'est cele 
Monsieur le Grand 
e quedtion très détairiiée sur l'Autriche 
aquie . Cette question a déjà été traitée en détail, 
contenterai de ls pos une question +? " Hitler 
vous a-t-il janai s n€ié des missions ou des tâches dans 
le domai ne de la politime extérieure, ou vous a-t-il 
emandé æmxxfeizt conseil dans des questions de politique 
extérieure ? 
R. - On ne m'a jamais demandé 
concerne la politique extérieure , 


mission dans le domaine de la politique extérieure, à 


moins que l'on ne considère còume mission de politique 


extérieure les deux tâches que j'avais à remplir en 
Bulgarie et en Hongrie après avoir quitté mon poste de 
Commandant de la Marine + 

Q. - En ce qui concerne la Tchécoglovaquie, en par- 


ticulier en ce qui concerne le document se rapportant au 
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reste de la Tchécoslovaquie, on vous a reproché ... 


question de REÊÈSÉ à ce document des intentions 


sion d'Hitler , ou plus exactement, il conviendrait 
je vous demande g'il y avait des intentions d'agression. 
propos du bombardement de Prag 
été question . C'est une menace qui 

par Goering. 

Sir David aparlé de cela 
proche de la guerre d'agression, mais pour mettre cela 
tout à fait au clair, je vous prie de diræau Tribunal 


S avez entendu parler de ce proj 


eo 
"E 


n'ai entendu 
son réglement, et dans 

sation, 
ai rien su avant . 

Q. Vous n'avez rien su de cette affaire avant l'occu- 
pation de Prague ? 

R. è Non, d'ailleurs, je 
prise militaire contre Prague 


isieur le Président, il 


Siemers , — 

Q+ - Dans l'annexe, à la page 3, sous le chiffre & 6, 
je voudrais vous présenter la phrase suivante . Je cite: 
"Le Fllhrer demande au Commandant de la Marine s'il y a 

„désirs , i ` A 
des €¢%%8 Spéciaux de la Mari ne, se rapportant à des points 
d'appui le long de la côte belge et hollandaise + Réponse 


négative du chef de la Marine. Les points d'appui 


inutilisables " , Est-ce que c'était là votre avis ? 
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Le Président .- Quel passage exactement êtes-vous 
en train de citer, étant donné que votre pagination n'est 
pas ê nôtre ? Si nous nous reportons aux 
chiffres romains par exemple, vous citez le paragraphe 4 ? 
Dr Siemers , - Je vous prie de m'excuser, Monsieur 
le Président, il est très difficile de lire cette photo- 
copie. La première partie contient 7 pages dans mon 
document, puis il y a une annexe avec le titre 
cher le Führer, le 10 Nüàvembre 1939 " „ 
Le Président .- Mais vous avez certainement 
votre exemplaire des chiffres romains . Avez-vous le pas- 
sage cité par Sir David paragraphe IV, en chiffres romains? 
Dr Siemers . - Je ne vois pas de chiffres romains 
là Je me permettrai de vérifier 
glais . 
Le Président . - Dans le texte anglais, c 'est 
page 5, chiffre romain À, et comue sous-titre 
re possibilité " ...." Le Pührer a décidé en faveur d'une 
offensive à l'Ouest, à bref délai , dans le cadre d'ins- 
truction promulguée à cet ef et envisageant la vio- 
lation de la neutralité d'autres Etats " , 
Dr Siemers . - Monsieurnle Président, appramment, 
Mr Elwyn Jones a raison . La partie que je viens de 
vous lire n'ést pas contenue dans la traduction anglaise, 
mais elle est bien contenue dans la photocopie Exgizizm 
de l'original. 
La traduction anglaise n'a reproduit que la 
partie du document, et non pas le rapport chez le 


da Novembre 1959, 


Le Président , - Il vaudrait mieux, dans ces 


tions nous le lire. 
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Dr Siemers . - Sous le chiffre 6 de cette annexe, je 
lis ce qui suit : " Le Führer demande au comuandant de 
la marine s'il y a des désirs particuliers de la Marine 
en ce qui concerne des points d'appui le long de la côte 
belge et hollandaise. Le Chef de la Marine répond néga- 
tivement . Car les points d'appui sont trop à proximité 
des points d'appui britanniques et sont par conséquent 
inutilisables " « 

Par conséquent, Monsieur le Témoin, vous n'avez été 
en faveur ni d'une occupation de la Belgique ou des Pays- 
Bas , ni ne vous êtes-vous occupé d'une manière quelcon- 
que de cette question ? 

J'ai toujours défendu le point de vue que 
là une expérience de la première guerre mondiale, 
que la Belgique et les Pays-Bas ne pouvaient être d'aucun: 
utilité en tant que pointe d'appui pour la 
que toute ; forfes armées étaient sous le 
l'aviation britm nique, et qu'il y avait eu dans la pre- 
mière guerre mondiale des combats très violents entre 
les sous-marins et les croiseurs qui étaient dans ces 
pafrages . C'est pourquoi je me désintéressais de la 
. 
sur un certain nombre de 
D-843, soit GB-466 . 

C'est le document envoyé par Braer qui, quittayt 
l'ambassade d'Oslo et exprimant son opinion selon la- 
quelle le danger d'une occupation anglaise de 
n'était pas très immédiat , et que 
Anglais dans ces parages n'étaient 
vocations à l'égard de l'Allemagne + 

Une question à ce sujet . L'Ambassade d'Oslo connai: 

donc Braüer ? 


- C'est-à-dire l'Ambassade plutôt que Bra 
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t qu'auparavant iln'était 


iction d'Hitler 
lon laquelle le Ministère des Affaires Etrangères ne devait 


être informé des plans à l'égard à 


appareument, 


A7 fy T` k (111 ~ 
LIL OLUE que 


a rta i namant naa 
ervainemenu pas e 


présenté le document D-844 e 
dit qu'il n'y avait pi 
tn ° + d ^ wo m Ao 2 iis + --9 Bn 4 < 
iniormavions sou ce r DOT est-2g-d1re 
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x a ` m M y i à den Ï mid 
avez wu à ce uoument-là,-éta 


Re 4 Oui, mes informations seco. 


Le Président Toutes ces questions 
fourni hier les 
Saviez-vous - et je crois 
5 Avril on avait posé 
mines dans les eaux territoriales 
R. - Les Alliés avaient porté à ma connaissance que 


c'était le 7 , mais l'opération elle-même devait avoir 


été commencée quelques jours plus tôt déjà . 
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Le Président cte t e seul but d'un 
commlémentaire de votre part, est de couvrir les questions 


VA UT VV. Ç — lnrioriaurlrons, 


le Ministère Public ne l'aurait pas in- 


Une fois qu'il aura donné son compte-rendu au cours 
de son examen contradictoire pour un problème, il n'y a 


pas d'intérêt à l'examiner à nouveau sur ce même probléme. 


- de crois qu'il y une explication 


Surprise, ce qui 
de vue technique, e qui é jifié depuis 
ce qui pouvait influencer la situation au point 


Iams ne la 
i0maine ae 


7 no aint ` 
l'on ne peut y 
Ain Aac 1 pA 
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disais de l'aviation qu'ello s'était développée 
mesure extraordinaire, ce qui avait modifié la 
en ce qui concerne la navigat 
TP ` £ P > ex + ma n + 
développée constaument 
‘attaoi t à lars ati mn lo Ténérer 
Mevtalt a aviation de +} eret 


e mettre er 


Pour le document D-841 , mi ap] e au " Bismark" 


je me permettrai de présenter une demande d'un caractère 
formel « Dans la déclaration sous serment, il y a la 
phrase suivante ; 

Le Président . - S'agit-il de l'affidavit de Dietman? 


Dr Siemers , GB-474 «+ 
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Le Président ust affidavit de Dietman? 

Dr Siemers e 

C'est là que se trouve la dernière phrase qu'on a 
lue hier , Je cite : " Mon avis personnel est que les 
formations supérieures de la Marine à Kiel et à d'autres 
endroits de l'Allemagne doivent avoir une connaissance de 
des choses terribles " e 

Le Président .- Non pas " ont eu connaissance " , 
mais " doivent avoir une connaissance ", en tous ca 
c'est ce que nous avons dans la traduction anglaise + 

Dr Siemers . - Oui. Je n'ai pas le texte primitif 
allemand. Je ne sais dono pas quel est le " mot à mot " 
dans l'original , Je n'ai eu que la traduction anglaise. 
Les termes de la version allemande ne sont donc pas exac- 
tenent clairs + 

Le Président «- Mais est-ce que ce document a été 
versé au dossier dans son original, allemand, ou dans sa 
traduction anglaise ? 

Dr Sieuers .- Elle a été fait e, je suppose, en 
allemand e Je suppose qu'à l'origine il en était ainsi. 
Mais mon exemplaire porte une mention indiquant que c'est 
une traduction de l'anglais, et je n'ai pas eu l'original 
allemand , 

Sir David Maxwell Fyfe «- Monsieur le Président, je 
ne saurais vous dire si dans l'original cela était pris 


en allemand ou en anglais, mais la question n'est pas 1a. 
© , 


Cette déposition a sans doute été faite en allemand, et 


par la suite traduite en anglais, puis en allemand + 
Je présume qu'elle a été prise dans l'original en alle- 
mand . Je n'en ai pas le texte, mais je vais m'en assurer 


immédiatement , 
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Le Président . - Quel est votre argument, Dr Siemers * 

Dr Siemers .- Je crois que cette phrase ne correspond 
pas en fait, à une réalité, et c'est pourquoi je demande 
que cette phrase soit rayée du Procès-verbal + 

Le Président . - Vous demandez que cette phrase soit 
éliminée du Procés-Verbal ? Pourquoi ? 

e- Oui . 

Le Président .- Qu'avez-vous à dire Sir David ? 

Sir David Maxwell Fyfe . - Monsieur le Président, 
le Témoin précise d'une façon très complète le,fait dans 
le paragrafie Pécédent de l'affidavit. Et ensuite, il est 
exact qu'il a introduit la phrase dans l ‘rmes " aon 
opinion personnelle est que .... " et la substance de 


cette déclaration est que d'après les 


et d'après les renseignements 
" mais les hautes formations navales 


estimons que les gens devaient être au cou: 
Un homme qui travaillait dans les détachements de le 
tique de la Marine allemmde, et qui était au courant des 
communications entre ce détachement et Le Quartier Général, 
devait avoir connaissance des faits plus haut. 

déduction de ce genre qui puisse 
avoir an. ale éduction que Tribunal lui- 


mêne 


Quand on e 


opinion, c'est 
Tribunal pourrait se former lui-même sur la base đes 
n'est pas le cas Lorsqu'il dit : 
question et 


la chaîne de 


des hiérarchiques " je dis 
-^ J 
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avoir avoir entendu parler 
voilà la question. 
connaissances 
imer que le £I ii bunal A tait 
en possession de ses connaissances particulières ne peut 


» maisnthéoriquement no devait-il pas exprimer 


les füttë,'èt s'il les exprimait, le Tribunal 


verait dans la même position que la sienne, pour 
I 1 | P 


mon argum 


Il travaillai 


information, 
déduire d'après ls faits connus, cela 
un fait dans une certaine 
Le Président .- Oui inis si l'expression 
aissanoe nous intéresse directement pour un point de 
indir 
Bir Bavid .- Comme Monsieur le Président 
une forme asses inhabituelle de témoigner, mais enfin céestle 
témoignage de quelqu'un qui avait des sources d'information 
particulières . C'est là une distinction très connue par 
exeuple entre la différence qu'il 
façon générale et 
ticulières, ce qui 
D'après l'article 19 du Statut, le Tribunal est libre 
de juger de la valeur probante d'un témoignage quel qu'il 
Soit, et vous n'avez pas à vous sentir lié par des règles 


techniques à cet égard. Btant donné gue l'expression 
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son opinion se limite à un point particulier, et que ces 


informations vous sont donné ar quelqu'un dont la 


position donne le droit 


LE PRESIDENT. - Oui, mais c'est là tou- 


te la question. Nous avons à forier notre 
là-dessus, et cet homme n'est 


être soumis à un interrogatoire contradictoire. 


SIR DAVID MAXWELL-FYFE. - Oui, mais ceci 
est valable dans les deux sens, IL nous fournit une dé- 
position sous serment et la base de cette déposition, les 
faits qu'il expose l'amènent à la conclusion que nous 
discutonse Le moment viendra où nous demanderons certaine- 
Me le Président, et aux juges, de tirer eux-mêmes 
» mais la seule vraie raison pour laquelle 


prendre le temps du Tribunal c'est 


Y 
Ë 


je me permets de 
l'arte 19 du statut est ennotre faveur d'après le 


Public , et c'est la seule raison pour laquelle je me 


mets d'exposer si longuement mon point de vue. 

DR SIEMERSe - Monsieur le Président, me per- 
mettez-vous de vous donner une indication sur un seul poi: 
encore. Sir David a parlé tout à l'heure de la différence 
bien connue au point de vue juridique. C'est justement 
guoi je me fondais , sur la différence entre le fait et 
l'opinion. Il est question ici de l'opinion, et je vous 
prie de tenir compte du fait que la phrase suivante va 
plus loin encore. C'est là que le témoin en vient à une 
opinion juridique et il dit même qu'il est responsable ; 
pratiquement il procède à une espèce de jugement de tri- 
bunal;de plus, il faut considérer qu'il s'agit d'un tout 
petit fonctionnaire subalterne, et qu'en définitif il ne 


peut pas dire de choses importantes en ce qui concerne le: 


v = 
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les formations supérieures de la Marine à Kiel et à d'au- 
tres endroits de l'Allemagne. Il n'est pas en mesure de le 
faire. 

SIR DAVID MAXWELL-FYFE,. - Monsieur le Pré- 
sident, avant que le Tribunal suspen l'audience, je 
crois devoir des excuses ... je croyais que l'exemplaire 
en allemand ëe cet affidavit avait été remis au témoin 
hier . Il semble que c'est un exemplaire en anglais . L'ori- 
ginal de l'affidavit a été envoyé le 6 Mai, et ne nous est 
pas encore parvenu. Une version anglaise nous est déjà 
parvenue et l'original lui sera fourni dès qu'il sera en 
hos mains , Je croyais que le témoin avait déjà cet ori- 
ginal, et malheureusement ilsemble qu'il n'ait jusqu'à main- 
tenant qu'une version anglaise , 

Le Présid n Naturellement, vous fournirez l'ri- 
ginal, Sir David. 


Sir David . - Oui, dès que nous l'aurons + 


Suspension d'audience de 20 minutes . 


Le Président .-- La Cour a pris en considération, avec 
soin, la demande duDr Siemers, et la Cour a décidé que l! 
extrait pour lequel il avait fait des objections, pour 
lequel il avait demandé qu'il ne soit pas mis dans la dépo 
sition sous serment de Walter Kurt Dietmann, ne sera pas 
rejeté, en considération de l'art.19des Statuts . Cet ex- 
trait formulait une opinion seulement, et la Cour prendra 
cette opinion en considération par rapporti avec leg témoi- 
gnage horsqu'il sera déposé à la Cour, et décidera à ce 


moment la valeur de cette opinion , ainsi que la valeur 


du restant du témoignage . 
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Le Président . - Vous avez dit que votreninterrogatoire 


ne prendrait guère plus d'une demi-keure . 


fini tout de suite, Monsiew 


Monsieur le Grand Amiral, Sit David a 
la question des ordres qui ont été transmis . On vous 
parlé du cas de l'agression contre je " Tirpitz " 
rapport avec cela je vous demande : Vous vous souvenez, 
c'était au coursde l'interrogatoire de Wagner , au sujet 
des mauvais trai ients d a part de matelots britan- 
souvenez-vous que 
Flec n° 64 GB-57, il est 


que ceux-ci portaient 


produire le document, 


du document 
l'interr getoir 
lots britanniques 
du Commando 
là un cas basé sur lfottdre/que l'on a 
considéré comm n assassinat , En l'espèce cet homme n'a- 
te 


I 
as é 
vait/arrété 


Qe - Le second cas que l'o 


š Marine eis ve la Police . 


qu'on prétend qu'on avait saboté des bateaux à Bordeaux, 
Lors de l'interrogatoire , on en a parlé également, vous 


3 


rappelez-vous que da ce document on disait que les inté 


È 


, 


ressés avaient tenté 
= Oul ə 


- Monsieur le Grand Amiral, est-ce que jamais 
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étaient toujours en unifo 


L en é ême pou es unités des sous-marins 


des navires 
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LE RESIDENT, - Si les avocats de la défense ne 
désirent pas qu'il soit lu la Cour ne croit pas qu'il serait né- 
cesseire de le lire à moins due les evocats n'eient des questions 


à poser sur ce documente 


DR KR/NTZFUEHLERe < En ma quelitó de défenseur 


de l'Amiral Doenitz, je n'ettache aucune importence à la lecture 


du document.Je le connaise 


DR SIEMERSe - J'epprenäs à l'instent que le défense 
connait ce docume t, n'y attache sucune importence et n'a pes de 


questions à poser» 


LE PRESIDENT. - M.Dood , Colonel Pokrovsky, il ne 
semble pas qu'il soit utile de le lire. 


M.DODDe = Du moment que les avocats sont s atig- 
faits c'est très bien comme cela. C'est un document très intéres- 
sant. Je suis tout à fait d'accord pour qu'il ne soit pss lu en 
publie si onle désire. L'avocat de l'accusé Schacht n'en & pes 
parlé jusqu'ici. On pourre avoir une déclaration de chacun de 


ces personnages s'ils désirent le faire à ce sujet. 


LE PRESIDENT. - Ve crois que les avocqts de la dé- 
fense sont tous présents et que tous les efcusés sont r eprésen- 
&ós et doivent comprendre ce que je voulais dire. Je comp rends 
d'après leur silence qu'ils sont d'accord evec le Dr Siemers 
qu'ils ne d ósirent pas jue ce document soit lu, qu'ils n'ont pes 
de questions à poser le con cernant e 

Colonel POKROVS<Ye= Comment feut-1l que je comprenne 


LLL 


votre décision ? Est-ce iue je peux le lire ? 


LE PRESIDENT. - Non, colonel, je disais que comme 
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les avocats de la défense ne désirent pes que le document séft 


lu, 11 n'y a aucun besoin de le lire’ 


COLONEL POKROVSKY. - Nous y attemons une très 
grande importance». Il faut prendre en considération nonseulement 
les intérets de la défense, mais aussi de l'accusatione Le 
document a ótó accepté per le Tribunal hier mais il n'y a qu'une 
partie qui est arrivée dans le stónogramme, Je ne vois pas les 
raisons pour lesquelles il ne faut pas le lires, pourquoi 
Raeder ne devreit pas l'entendre ici, puisqu'il se rapporte 


à Jodl et aux deux autres que j'ai nommés. 


LE PRESIDENTe- colonel et Dr Siemers, La Cour a 
décidé hier qu'il n'était pas nécessaire de lire ce document 
et le Cour maintient sa décisione ótent donné surtout que les 
evocats de la défense ne désirent pas que ce document soit lu 


et n'ont mane questionà poser. 


Dr SIFMERSe - Monsieur le Président, #&ai terminé 
mon contre interrogatoire du Grand Ami: Raeder. Je ne sais 
pes s'il y a encore d'autres questions à poser eu Grend Amiral 
Reeder. 

LE PRESIDENT. - Les avocats de le défense 
o t-ils des questions à poser au sujet de ce qui a été dit dans 


le contre interrogatoire ? 


Dr KRANZBUEHLERe - Monsieur le Grmd Amiral, 
lors du contre interrogatoire on vous a parlé d'ordres qui 
auraient $té donnés au sujet de le guerre sous-marine. Vous 

entez- ous responsable pour les ordres qui ont concerné le 
guerre sous-marine lorsque vous étiez Grand-Amirel de la 


flotte ? 


Re = Je me considère œ mme entièrementrespon sable 
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des ordres qui ont été donnés pour la guerre sous-merine en 
tent qu'ils Se tr uvaient sous ma responsabilité ainsi que 
pour tous les ordres qui ont été donnés pour la guerre sous= 
marine de ma pert« Dans le SKL et avec les officiers j'ai 
treveillé sous leurs&ikreavieasx directives, j'ai autorisé les 
ordres et lew ai trensmiss l'Amirel Doenitz qui command eit 
l'erme sous-marine trensmetteit les ordres aux sous-marins et 


diriceeit les opóretions* 


Qe -nMonsieur le Grend miral, Sir David hier 
vous e dit qu'il ne pouveit pas spécifier d'une feçon süre 
qui avait donné un ordre,par exemple eu sujet du sous-marin 
qui a été coulé l'"Athenia« L'amiral Bodt sur me question a ró- 
pondu ici qu'ilevait donné ces ordres sur l'ordre de l'Amirel 
Doenitze Conneissez-vous un feit quelconque qui prouverait que 


des dires de l'amiral Godt sont inexects ? 


Re Non, Je ne me suis en général pes du tout 
Occupé de ces questions; je me suis occupé de trois points qu'on 


a traités ici, seulement? 


Qe - Ensomme vlus considérez que 1' Amiral Godt 


a dit la vérité? 
Ree D'après ce qu'il a dit je le supposes 
Qe- fe n'ai pes d'eutrez questions à posere 
LE PRESIDENTe- L'accusó peut retourner à sé place. 


DR SIEMERSe = fe prie alors le Tribunal de bien 
vouloir entendre mon premier témoin l'encienministre du Re&ch 


de l'Intérieur, Karl Severing. 
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= entrée à le Cour du témoin Severing- 


LE PRESIDENT, + Voulez-vous déclarer votre enom 


en entier, s'il vous pleit. 


Re =< Je m'appelle Kerl Severing. J'ai 70 ans,et je 
emeure à Bieleflide 


` 
LE FRES IDENT e _ Attendez un instant... Voulez-vous 


répéter ce serment après moi 3 


"fe jure par ieu tout puissent et omniscient, 
que je direi la yéritó pure, j'encterei rien et ne retiendrei 


rien". 


“le témoin répète la serment - 
LE PRESIDENTe - Vous pouvez vous asseoire 


DR SIEMERSe - Monsieur le Ministre, je vous prie 
de bien vouloir indiquer eu Tribunal quel rôbe jusqu 'enl933 
vous avez joué dens le perti social démocrate et quel fut le 


r' ole du ministre qui était exactemeht le vôtre jusqu'en 1933, 


Re - A l'êge de 18 ans, je suis entró dans le perti 
social démocrete, et c'est relat vement de bonne heure que j'ai 
eu des atteches dans le parti social démocrate of j'ai heme eu 
un poste d'honneure 

En 1905, je fus nommé meire de Bielfeld; je faisais 
pertie du eichteg à partir de 1912. Ensuite je redevins membre 
dy Reichtag en 1919, J'avais unmandet pour le Reichteg ainsi 
que pour le Diet Prussian en 1933. J'ai été ministre de 1920 à 
1921 en Prusse.Ensuite, de 1921 à 1926,de 1930 à 1933 , de 1926 
à 1930 j'ai été ministre de l'intérieur du Reich. 
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Qe = Quend et pourquoi avez-vous quitté la vie 


publique ? 


R. - Me vie officielle et publique, je l'ai quittée 
en juillet 1932, Quentà la questionpolitique, ce fut à;l' époque 


of ily eut une interdiction contre le perti social démocrate. 


Qe - Lorsque vous avez quitté votre poste, vers 1935 
ou plus tard, avez-vous ótó arr eté et éventuellement sur l'or- 


dre de qui ? 


Re - je fus arrêté le jour of ily eut une loi votée 
au Reichtag sur le nouveau gouvernement. L'ordre & "arrestation 
c'átait Goering qui l'a donó : 11 óteit alors ministre de 
l'Intérieur, mais en même temps il éteit égelement Président 
du Reichteg. et si je puis ici émettre un jugement ,ibaureit 
eu le devoir en sa quelité de Président du Reichtag, d':ssurer 
kihágiteziexduxRekahiagix l'immunitó des meubfes du Reichtag. 


Je fus arr^eté eu moment oú je pénétrei dens le 


b etiment du Reichtag. 


Qe - Est-ce que vous avez pris pert au vote contre 


ette loi de pouvoir absolu ? 


Re = Be fractionsociale-démocratique du Reichtag 
s'était plainte auprès du Président du Reichtag Goering, et 
cela sens mon autorisation. La conséquence fut qu'onme donna 
congé e moment dé vote, et lorsque je rentrai le vote steit 


passée Le président du Reichtag Goering,aveit cependant auto- 


risó que je puisse voter par la suite. contre cette loi, 
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Les jours suivants on m'interrogea 
le deuxième jour je pus quitter B in et me retirer dons 
Bielefeld où je devnis me tenir à ln dis 
l'autorité pour des interrogatoires éventuels, 
Qs- M. le Ministre, vous n'avez jamais été arrêté por 


le Parti national-soci t mis dans un Camp de concentra. 


dans un camp de concentration, mois 
je le dois uniquement à la considération - ie puis le dire 
sans m'en vanter - que les vieux fonctionn 


£; 


1 ~ r 117^ - < 
mes anciens teurs et employés, 


En Octobre 1933 j'appris par le Président 
Bielefeld que l'on complotai 
L' administrati 
pareille accusa 
pour plusieurs mods, 
et d'Octobre 1 jusqu'eà la fin de Mar 


Berlin sous un fmx nom 


dans un petit sanatorium juif à 
arrestation en Aoû figurais sur 
+" ve be ; > ^. , Z + au ad š AL 2 
eux qui pourraient être éventuellement arrêtés, 
3 « À " dd ^ 
ste de ceux qui pouvaient être 
d'avoir pris nart à un complot contre HITLER figurait 
mon nom, Une de mes connaissances... 
LE FRESIDENTe- Voulez-vous dire 193Q ou 1944 
US EL N 
Re~- J'ai voulu dire 1944, 
Dr. SIEMERS, — Ceci 
LL SI Me 
HITLER du 20 Juillet, oui c'est exact. 
R»- Puis-je continuer ? 


Qe- Oui, je vous en prie, 
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contre HITLER. 
enir un ordre 
à arrêter certaines 
feld figurait égelement mon nom parmi ceu: 
alors àñ'un employé de la police que je com 
fit remarquer que j'étais prêt d'a 
48 perdu mes i Par ce moyen 
ver mon nom de le ste en question, 
venez de nous dé 
s nazis des 
C TUC: 4 


Tous les désaventages 


mes pouvoirs étajent extrêmement 


con. 


A ^ - i 
trole de la censure y, 'onsidénë ; Chose comme toute natu- 


relle du reste, 


1 


Ilemers 


que vous 


moraux, wm: jet de l'nte 
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prouver ici, si vous avez ou non, 
dérables, et je vous prie de vouloir bien 
brièvement, si par le Parti National-socialiste vous 
souffert dans vos droits . 

Le Président. - Docteur Siemers, est- 
pertinent avec le cas de Raeder ? 

« - Monsieur le Président; je 

faire ressortir par là courte description de la vie du 
Ministre Severing pendant la période nationale socialiste, 
je voudrais faire ressortir que les questions qui ont 
téressé Raeder peuvent être considérées comme absolument 
objectives, car d'une part, s'il n'y a pas eu d'avantage, 
il y a eu aussi des désavantages , mais que 

Le Président +— Ne croyez-vlus pas que 
parlé suffisamment des inconvénients , pour que mainte- 
nant vous approchiez de quelque chose qui parle ducas 
de Raeder ? 

Il nous a parlé de 1955 à 1944, nous a fait un coupte- 
rendu assez général de sa vie. Ceci me semble suffisant. 

Dr Siemers .- Le Ministère Public a reproché à l'ac- 


ri 


cusé Raeder d'être le Chef du Commandement Suprême de la 
Marine, qu'il avait violé le Traité de Versailles, è 
voir dans l'intention de faire une guerre d'agression , et 
en outre derrière le dos du Gouvernement du ñeiche 

Pour abréger cet interrogatoire, je vous demande, Mon- 
sieur le Ministre, je vous dis qu'il est bien établi 
quant au point de vus historique qu'à un autre point de 
vue, que l'Allemagne a violé le Traité de Versailles au 
sujet de la Marine et des bateaux qu'elle avait à cons- 
truire. Tout cela est bien connu du Tribunal, déjà. 


Avant cette date , le Gouvernemeit de l'époque , dans 


le cadre du Traité de Versailles , envisageait la construc- 


tion de cuirassés. Quant à la construétion de ces 


cuiras. 
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sés, il y avait une grande discussion de politique inté- 
rieure. Il y. eut une discussion devagé le Reichstag au 
sujet de la construction de ces cuirassés, Avez-vous, 
à cette occasion, tenu un discours ? J'ai un court extrait 
de ce discours que je voudrais vous présenter, et que je 
voudrais vous lire , C'est le document Raeder — 5 sous 
le chiffre romain I , 
L'extrait est un discours de l'ancien Ministre du 
Reichtag Severing, devant le Reichtag, le 20 Janvier 1928. 
Monsieur le Ministre, à cette époque, vous n'étiez 
pas ministre, mais seulement un député du Parti National 
Démocrate . 


Rg - C'est exact .- 


; : Bt —$. 
Q. - L'extrait est le suivant + "Règ maintenant, le 


croiseur cuirassé, qu'un gouvernement qui sait parfaitement 
bien quelle somme considérable nous devons fournir dans 

les années à venir, nous présente de telles exigences ed 

au moins très curieux „ Vous dites que le Traité de paix 

le permet . Oui. Mais le Traité de Paix ordonne aussi de 
payer des réparations. Des 9.300.000.000 de marksexigés 
pour cette année ne joueront le rôle décisif que dans leur 
conséquence , et ces conséquences exigeront des centaines 

de millions de marks qu'il me semble absolument impossible 
de trouver au cours des années à venir. Je ne vois pas 

non plus, étant donné le développement des armes de la 
guerre maritime , la valeur d'un croiseur cuirassé, Il 

est possible que le croiseur cuirassé représente l'essentiel 
de la défense sur mer, comme dit le Gouve nement, mais 

dans un organisme de combat vivant, viennent encore s'ajouter 
d'autres membres à cet essentiel des sous-marins et des 
avions, et aussi longtemps que nous ne devrons pas en 


construire, les croiseurs cuirassés n'ont également pour 
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la défense qu'une valeur minime " , 
Cet extrait émane de votre discours. Est-il exact ? 
R. - Oui, il est exactement donné + 
Q. - Peut-on en déduire que le Parti Social démocrate 
lui aussi, et vous personnellement , en son temps, étiez 
d'avis , que la Wermacht, autorisée par le Traitéde Ver- 
ailles pour une guerre éventuelle défensive n'aurait 
été suffisante ? 
R. - Brest exact. 
Q. - Puis-je vous prier de vouloir bien prendre po- 
là-dessus , et nous donner des détails ? 
On avait autorisé à l'Allemagne une armée de 
100.000 hommes, et il est clair que cela ne suffirait 
uneguerre défensive. On le savait et tout le 
monde le sait encore aujourd'hui, en Allemagne, pour quiï 
s'occupe tant it de questions politiques ¿+ C'étai 
une situation extrêmement pénible dans laquelle se 
vait l'Allemagne, à cause du corridor de Dantzig 
cela vis-à-vis de ses voisins les plus proches. 
façon, la Prusse Orientale était grandement @ésavantag 
Nous nous trouvions dans une situation extrêmement péni- 
ble , mais la population de la Prusse orientale entendait 
Être protég gressi qui la menaçaient à 
l'est. Je ne veüx pas parler ici de guerre d'agression, 
Je ne parle pas de plan du gouvernement polonais, mais 
je fais remarquer ici que dans les anrées 1919, 1920 et 
1921 , des groupes polonais attaquaient des envoyés alle- 
mands sans doute dans l'intention ... 


Le Président +— Ce témoignage est une question d'ar- 


gument, Nous l'avons entendu maintes et maintes fois, de 


la part de presque tous les accusés et de beaucoup de 


leurs témoins. Ceci n'aide la Cour en abs olument rien, 
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savoir ce que ce témoin a dit en 1921. 

Dr Siemers .- Messieurs de la Cour, je crois que le 
Tribunal constatera au cours de l'interrogatoire 
Ministre Sévering qui était Membre du Gouvernement, dont 
a déjà parlé le témoin Raeder , et dela séance du 28 Octo- 
bre, je suis absolument de l'avis du Tribunal que ces 
choses ont déjà été maintes fois ente! 
ces choses-là , je crois pouvoir rappe 
David, lors de son contre-interrogatoire a dit a 
que contre la volonté du Gouvernement du Reich, 
volonté des autres, 
aurait violé les 

Si apres l'inter 
Public conserve n point de vue, 

l*inexactit 
Ministère Public 


lac 


^ 130 œ + 4 Ifaroinmant. 
question d'arguments, 
Monsieur le President, 
Le Président *- La catégorie de témoignage 
sera pas entendue par l 
des faits per ce témoin, 
demande ni son point de vue ni des 
rs -— L! iller ne avec sa Wehua 1 t 
D D JA. + CU 4 ave C ue cht S est- 


elle dressée, ou aurait-elle pu se défendre contre les 


incidents qui se sont produitsen Silésie et à la frontière 
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polonaise ? 


R, - Elle n'aurait pu avec, se défendre en Pologne. 


, 


pourquoi il était nécessaire de proteger la popula- 


St pro 


! 


autorisation 


eh chemins 


des Polonais 


Spécifie, malheureus 
devaient ge 
mand pour défehdre 


ora 


"EL w52.7 
Ji olemers 


ment. Est-ce 


P sn Nom œ œ ` 
uvreiner, se ï 


des questions 
- Autant 


` 


exécutaitg était uniquement dans 


serait do 


4 


Il m'intéresserait de vous entendr 
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fer NTI 
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Social Démocrate, qui ukaitait i-m^eme de prendre 


ipa NL apas LES à ind < < As 3 A "woe 
mesures de aetense va À one contre la constr uction 


en 1928 contre 
construction de irasses arce que . situation éco- 
mique n'autorisait pas 
absékument indispensables. 
iémocrate voulait apporter la 
qui était en son pouvoir pour que 
longtemps devienne une réalité. 
ne pensait pas que la construction du cuirassé fut 
prouver queilton était "ét à désarmer. 
Q. - Monsieur le Ministre, 
nouveau gouvérnement du Reich. A savoir 
- Streseman, Ministre des Affaires 


Etrangéres, et vous comme Ministre de l'Intérieui 
Comment était votre Gouvernement, et 
point de vue sur les problèmes flottants, 
Traité de Versailles au sujet du désarmement, qui devait 
en ce qui coro erne 
concerner tous les Pays surtout/l'Allemagne + 
24 $ Je viens de vous le dire + Dans 
cial démocrate, même lorsque nous fitmes entrés 
Gouvernement de Moeller, nous étions d'avis 
vait tout faire surtout au point de vue de ce 
pour lui ap porter une solution. En septembre 
Changelier du Reich, Moeller qui 
Ministre des Affaires Etrangères Streseman, lequel était 
a ' 


malade, il partit à Genève pour traiter de cette question 


à la S.D.N. Moeller fityun discours extrêmement décisif, 


mais si je me souviens bien, il fut froidement accus 


par les autorités alliées, de sorte que nous ne pouvions 
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pas espérer faire des propositions concrètes peu de teups 
après au sujet du désarmemeht . 

Qe - Monsieur le Ministre, en Juillet 1928, vous avez 
parlé &vec le Ministre de la Groener que des ques- 
tions d'Etat. A savoir qu'il y avait des Etats secrets 
dans la Wermacht. Vous evez également parlé de questions 
Ge cuirassés et autres . 

Quel fut alors là votre point de vue 
lesrésultats que l'on obtint, d'après l'a 
fites avec Groener ? 

R. - Pour répondre à cette question, je vous 


` 


référer, Maftre, à l'extrait de mon discours 
avez communiqué à la Haute Cour, 
du Reichtag oü j'ai tenu 
Groener. pour la première 
J'avais dit quelques paroles d'adieu au 
, et je saluai le nouveau Ministre Groener en 
disantque mes ami politiques avaient pour lui une 
considération, mais qu'il fallait avant tout gagner leur 
confiance, Sur cette réflexion, je crois que le Ministre 
Groener a joué, lorsque à la première 
Moeller il vint vers moi et me dit qu'il se réjouissait 
toute collaboration avec mois. AÂ cette occasion, je lui ai 
répondu qu'entre nous il devait y avoir la vérité, et que 
sur les bases de l'absolue vérité Seulement, il serait pos- 
Sible de collaborer et de travail er ensemble 
Le Président .- Docteur Siemers, la Cour trouve que ceci 
est une véritable perte de temps , et me lediscours du té- 
moin n'est pertigent en rien du tout ici. 


Dr Siemers . - Non A 


le Président , = Pourquoi ne lui posez-vous pas des 
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Siemers 


a construction de ces cuira 


la base istes s è tes j| qu'en conséquence 


Jue 


de n 


avait fa LCS Culrasses ave lvenvio ae Larre 
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21S Dé comuenuv demander 
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onra c 
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comment 


Amet s 
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seraient 
aucun intérêt . Il 
ces croiseurs 
+ 
v 


iden je ne dois 


us précédemment, on dat 


tout autre chose. On dit que pi ] ifs économie 


ques, les Sociaux-Démocrates éta 
truction de cuirassés, non pas pour dà 
giques, et ..... 
Le Président . - Qu'est-ce que ceci à à faire 


avec une accusation de guerre d'agression en 1939 ? 
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Dr Siemers . - Monsieur le Président, ce n'est 
pas moi qui ai soulevé le reproche de la guerre d'a- 
gression. C'est le Ministère Public. Il me faut 
laver mon vlient de ce reproche à savoir qu'en 1928 
il n'avait pas l'intention de faire une guerre d'agr 
sion, et je prétend qu'il n'a pas eu l'intention de 
le faire, et que le gouvernement du Reich était par- 
faitement au courant de là question des violations 
de Versailles, a pris la responsa 
l'interrogatoire du Ministère fublic fera ressortir 
était bien 
Jusqu'à hier encore, on discuté ce point «+ 
lionsieur le Président . Posez-lui des questions 
directement, et la Cour l'écoutera 


+ 


sont perti n Mais ce discours touffu a fait 
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je vais vous 
me répondrez individuellement sux questions, 
avez demandé à 


Avez-vous, en rapport 


sur les violations qui avaient d 


de Versailles, ? 
èrenent j'ai 


e 
> JL 


le Traité 


Capiheine LOHMANN 


aiséémlé 


. 
nnnaic 
connais- 


sance du Grand- A 


remier conta 


[4 y e, CY = "+ 
d'accompagnement, 


Vice-Amiral RAEDER. 


nj - ~ r5 - 
Est-ce que, d 


svec RABDER le 5 Octobre 
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elle concerne 


S vos explications, 


- Le 5 Octobre, cette conversation 


eO» ANtra T 
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GRORNTD et 
WAVING Cu 


PaL dou 
el ` > - 
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existebune co : et une vérité abs 
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Oui, également de RAEDER m avec le Chef 


armée de terre, 
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3 ^c nn avanti. nre RPAGNPR wi ap 
ae ces conversations avec RAEDER avie 


12hs15-13hs15, 


vous l'impression que vous pourriez collaborer aveo lui d'une 


a 
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- " T AAS AUR NS + mds ES s M À FT 2 
façon correcte et agréable qu us dirait la vérité ? 


eette impression 
le 18 Octobre 1928, 
Cabinet dont nous avons parlé. Puis-je vous prier 
écrire brièvenent cette 

? Je crois qu'une description gagnera du 
je pose une question et si je répète des 

Mais je 
brièvement pos 


de cette séar 


qu i 
violations contre le Traité de ersoilles. Ces exceptions 
furent données, 
l'armé"e de terre et 


Qe - 11 ; É tai [=C 


membres 


EREXXEXEX 
à l'exception 
mois e'est une 
ane séance plébière 


iu 


MOELLER ? STRESEMANN *? 
s'ilx étoitmx là, car il 
en Septembre et je ne me souviens 
revenu en Octobre. Mais je puis ajouter, 
SORTS AN T 


STRESEMANN n'était pas présent, il y avait cer 


représentants du Ministère des Affaires 
i 





i solennelle, 


S 


le Cabinet d 
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de la description 


Souvenez-vous que GROENE 
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pour ces 
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faire des dignes de 
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Q. - Vous, personnellement, étant donné que vous 
conBaissiez bien Raeder , 3 us d'avis qu'il a 
jourstenu envers vous ses pron de ne pas vous 
de secrets ? 

R. - J'ai toujours eu l'impression que Raeder 
une personnalité très convenable, et j'étais persuadé 
qu'il tiendrait sa parole . 

Q. - Encore un juestion, Monsieur ke Ministre 
Evidemment, vous ne po 
vous vous souvenez 
du mois d'Octobre, qu'une Maison 
envisagée comme pkwzmk pouvant 


lc epi y ° 
e sous-marins : 


4 ü P > 4 4. d 
aes negocia clons, 


R;- Non. Quant aux détails 
les sais plus , mais je sais qu'à cette 
beaucoup. Je 
du Cabinet ou bien lors d'une Commission du 
bien lors d'une réunion parlementaire, mais 

arlait de ch: iers qui existaient pour la 
Russie, en S et en Hollande . 


Q. - Vous parlez de chantiers d'expériences, c'est- 


à-dire de chantiers d'essais ? 


parlé. Je ne sais pas du 
simplement que l'on en a parlé . 

Qe - Monsieur le Ministre, l'Allemagne pouvait-elle, 
à l'époque, espérer qu'un jour le Traité de Versailles 
l'autoriserait à reconstruire des sous-marins ? 

Le Président . - Coument peut-il répondre à cette 
question ? Comment peut-il répondre s'il y avait 
espoir de construire des sous-marins ? Cette questi 


“+a i ` ao t -— 9 . M ° 
était comme cela, n'est-ce pas ? 3" Y avait-il un espoir? 
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Dr Siemers .- Autant que je sache, Monsieur le 
Président, déjà en 1928 à 1958, ces questions ont été 
débattues par le gouvernement, et il est vraisemblable 
que ce fut par l'intermédiaire de Streseman .... 

Le Président . - Ceci semble, à la Cour, être du 
bavardage politique . 

Dr Siemers .- Monsieur le Ministre, de qui dépen- 
daitce qui se passait dans le Reichtag, par exemple , 
on reproche à Raeder d'avoir agi derrière le dos du 
teichtag . Qui faisait les propositions ? Etait-ce 
Raeder ou un autre ? 

R. - Je ne comprends pas ce que vous voulez dire. 
Vous parlez des Etats. Ces Etats passaient par les Mi- 
nistéres de leur ressort , et arrivaient au Cabinet. 
Ensuite, le Cabinet les présentait au Reichtag. 

Q. - La question des Etats auprès du Reichtag était 
en somme une question qui intéressait le gouverner nt 
du Rdch et non pas le commandement suprême de la Marine, 

R. - Quand une proposition arrivait au Reichtag, 
ilfallait qu'elle passe par le Ministère duguel elle 
ressortait, mais la responsabilité politique incomba t 
à l'ensemble du Cabinet .. 

Le Président | - Docteur Siemers, on n'a jamais 

que l'Amiral Raeder avait présenté le budget 
du Reichtag. On n'a jamais dit cela. 

Dr Siemers . - Monsieur le Président, on & dit 
hier +<. 

Le Président + - Ne discutez pas avec ce sujet + 
Contiruez avec vos mr autres questions + 

Dr Siemers . - Vous souvenez-vous qu'à la fin de 
1929, vous vous êtes entretenu avec un Membre du Gouver- 


nement sur la question des personnalitég importantes 
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auriez parlé de personna- 


Wermach 


t 
Re - Oui, c'est exact . Il est vrai qu'un jour j'ai 


exprimé ce que je pensais de chefs militaires , J'ai 


Q.-Monsieur le Ministre, combien connais sez-vous 
de camps de concentration ? 

R. - Ce que je connais maintenant, ou bien vouliez- 
vous dire eee 

Qe - Non, pardonnez-moi. Combien connaissiez-vous, 
avant la défaitde de l'Allemagne , de camps de concen- 
tration ? 

- Peut-être 6 à 8. 


+ N 
Lc 


Q. - Monsieur le Ministre, S&viez-vous, avant 
débacje respectivement, saviez-vous en 1944 déjà quel- 
que chose des meurtres en masse qui ont eu lieu, et 
dont on a parlé 

Re =- J'ai eu naissance des camps de concentra- 


a 


tion lorsque l 


normale par des gens qui m'ont touché de prese Tout 
Altenau 

d'abord le P lent de la Police Von Atmemext2) un 

Social-Démocrate qui faisai! partie de noire Parti. On 


: Papenburg : 
zx 


Hans Herman aurait été battu à 
connu dans le nord de l'Allemagne pour 
concentration e 

A Buckenwald, en 1939, il y eut quelques juif 


en revinrent, et qui ue firent des rapports. 
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: Ü Docteur Siemers, allez-vous 
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SE INT 


savoir combien le 


témoin fera de réponses . Cela 


` 


le Président .- Très bien, l'audience est suspen- 


14 lle L5 ^ 


L' > EST SUSPENDUE JUSQU'A 14 Heures 





T 


Sous 


F III 


RIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 


Me ya . TO . 
Mardi 21 Mai 1946, 
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PDP PET ir 
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atten 
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Jodl. 
tion, 
le Dr. Janrreis m'a 
es qui contenait un 


avaient 


5] evons sucu- 


à faire serait qu'on les laisse 
chacun d'eux qu'une page environ, et une 
traduits toute objection qui pourrait être 


je prierai le Tribunal de décider. 


| 


que quatre jocuments en tout, et deux 
simplement sur lesquel& vous pourriez élever des objections. 
On pourrait donc s'en occuper au moment où l'exposé concer- 
nant Jodl sera fait en salle d'audience. ID n'y en a que, 
deux, done il est inutile d'avoir des discussions prélimi- 
naires à leur sujet. 

M. le Président, je crois que nous pourrions en dis- 
cuter en l'espace de quelques minutes au moment de leur 
présentation. 

Professeur _EXNER. — M. le Président, je voudrais dire 
un mot au sujet des décuments de Jodl. A cause d'un seul 
document, nous avons eu de grosses difficultés. Il s'agit 
de l'affidavit Lehmann que nous avons transmis en Allemand 


et qui n'a pas été traduit en Anglais, sous prétexte que 


seulement les documents acceptés par le Ministère Public pou 
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vaient être traduits. Le Ministère Public part du point 


de vue qu'on ae peut pas prendre position pour ce document, 
étant donné qu'il n'est pas traduit en Anglais. J'ai voulu- 
le dire au Tribunal brièvement, et j'espère que le Tribu- 
nal prendra une décision à ce sujet. 

M. ROBERTS. - M. le Président, l'affidavit Lehmann est 
tròs court, et il porte sssentiellement sur le caractère, 
et la personnalité de Jodl. Nous n'avons pas d'objection 
à proprement parler, mais j'ai fait remarquer qu'il n'avait 
pas véritablement été autorisé par le Tribunal, dans ses 
décisions. 

IE PRESIDENT. - S'il a été accepté pour le service de 
traduction, c'est tout ce que nous avons à envisager pour 

OB 
le momen En toc as, M. le Président, c'est un document 
très bref qui ne couvre pas plus d'une page. 

LE PRESIDENT. - Dans ces conditions, qu'il soit tra- 
duit. 

M. ELWYN JONES, - Plaise à la Gour, il serait peut- 
être bon que j'indique au Tribunal, en ce moment de l'ex- 
posé Racder, qu'en ce qui concerne le témoin Lohmann, le 
Ministère Public ne désire pas maintenant interroger con- 


+ 


tradictoirement ce témoin, étant donné les documents qui 
devant le Tribunal, étant jonné le fait que les 
sur lesquels portait cet affidavit, ont été exami- 
aujourd'hui par Sir David Maxwell-Fyfe, dans son in- 
terrogatoire de Raeder. 


LS P IDENT. - Est-ce que d'autres membres 


L145 

tire Public désirent interroger Loham 
Est-ce que les avocats 

des questions à Lohmann ? 


M. BLWYN JONES. - Si je morenc bien, le témoin 
Re RER ER 


saf 
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Lohmann est en ce moment tenu à notre 
peut-être pourrions-nous informer le 


qu'il est inutile que ce témoin at 


des document: 
Nous n'avons queue objection à faire contre 
sion de ces documents à la Cour. 

sserverons, au cours 


l'avons 


l'accusé Sauckel ? 


duire, et qu'en ce moment, ils 
tion. Si vous estimez qu'il est 


examinions ici avant le début de 1! 


Sauckel, nous aimerions le savoir. Autreme t 
examinés au cours de l'audience co 

M. HERZOG. - Je crois, M. le Président, qu'il serait 
suffisant que la Cour les examine au cours de la présenta- 


tion de la Défense de l'accusé. Il ne me paratt pas indis 


une audience s\éciale sit consacrée à cet 


-pa - S IB MERS > / L i x tr > Š Sever 1: ls ) au ta n T q ue 


je peux le constate: us n'avez pas encore répondu 
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rement & une question queje vous ai posée 

comps de concentration. Vous avez dit que vous wiez 

parler de camps individuels, et vous avez nommé ces camps in- 

dividuelse Il peut ainsi arriver des malentendus. Je wudras 

vous dire pour conclure : avez-vous entendu parler de meurtres 
en masse , dont on a parlé au cours de ce procès, d'anrès 


p ` 
3 


lesquels à Auschwitz, par exemple, environ 2.000 personnes pg r 


jour passaient > la chambre à gaz ? Avez-vous eu connaissanee 
de ces faits avant la débacle, ou bien n'en saviez-vous rien 
du tout ? 

R. - Au sujet de ces meurtres massifs, je n'em ai entendu 
parler qu'après la débacle. C'est d'ailleurs à ce moment seu- 
lement. qu'on les a connus en Allemagne. Avant le procès je 
n'ai pas su cela, ni n'en si entendu parler. 

Qe - M. le Ministre, que pouviez-vous, vous et vos amis 
du Parti, faire et entreprendre dans votre Parti contre le 
régime de terreur nazi, et mxezxxxuxy d'uns façon quelconque, 


ou par l'étranger, étiez-vous aidé au point de vue financier ? 
R. — Si vous limitez votre question à me demander ce que 
moi et mes amis politiques, nous avons fait après le 30 Jan- 
vier 1933 pour lutter contre la terreur hitlérienne, il me 
faut vous direttrès peu de chose. 
Si vous parlez de résistance contre le régime hitlérien, 


cette résistance n'était pas une sanisation centrale, et 


t 
se Ï 


imitait à ceci, dans l'exil, différents adversaires du 
nazisme se réunissaient et discutaient comment, du moins dans 
la propagande, on pourrait lutter au point de vue moral contre 
la propagande hitlérienne. Tl était impossible d'avoir une 
action directe, mais je tiens aussi à 


c'est que le 30 janvier, personnellement, j'ai fait une tan- 
^ O Z 


tative qui, à mon avis, aurait pu être décisive et ceci pour 
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lutter contre le régime hitlérien. En automne 1931, j'avais 


r 


)3rlé avec le chef de l'armée Von Hammerstein, et au cours 
cette conversation Von Hammerstein me déclara que la 
Reichswehr ne consentirait pas à ce qu'Hitler s'asseoit sur 
le siège de la présidence du Reich. Je me 
ion et le 30 janvier 
à M. Von Hammerstein s'il était pr*t à avoir avec moi un en- 
tretien. Lors de cet entretien, je voulais lui demander 


` 


était toujours d'avis que la Reichswehr ne se plierait pas 


un régime hitlérien et qu'au contraire, 


un pareil régime. M. Von Hammerstein me fi 


stait absolument prêt à avoir avec moi un entretien, mais 
ue le moment n'était pas chois 


u lieu. 
politiques 
ropagande, ont trouvé 
ar l'étranger, ou par des p rsonnalités étransè- 
res, que l'on aurait pu considérer comme antifascistes, il 
me faut vous dire : malheureusement, non. Au contraire, 


- 


avec une peine infinie, nous avons souvent constaté que ds 


membres du Parti Ouvrier anglais xkaxXxg, non pas des person- 


officielles, mais à titre personnel, venaicnt voir Hit- 
et rentrés en Angleterre, appréciaient le Gouverneme nt 


d'Hitler et considéraient que hancelle: hi tlérienne 


était un signe de paix, Lan par exemple, et Philippe 


chef du Parti Ouvrier, je tiens à dire cela ici.... 


L'attitude des partis politiques dans 
les autres pays m'a rien à voir avec les présents débats, 
et avec la question que nous avons à discuter maintenante, 


absolument rien à voir. 
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DR. SIEMERS- - Je crois que ccla suffit. Je n'ai 


` 


plus d'autre question à poser, je l remercie. 


DR. LATERNSER. - (pour J'Stat-Mojor Général et 1* OKW). 
Me le Ministre, pendant votre activité officielle, le chif- 
fre de 100.000 hommes qui était autorisé par le Traité de 
versailles a-t-il été dépassé ? 

Re - Je n'en ai pas du tout officiellement cu connais- 
sance, mais je ne crois pas que ce soit le case 

Qe - Savez-vous quelque chose à ceci : à la fin de 
1932, la Société des Nations a proposé que l'armée de 
100.000 hommes soit élevée à 300-000 hommes « 

R. - Là-dessus non plug, je n'ai eu aucune conmaissan- 


ce officielle, mais je puis vous dire ce qui suit : je re- 
9 


d'un 
çus en 1932 une lettro/de mes amis du Parti, le Dr. Rudolf 


Breischeid qui était membre de la Société des Nations; 


dans laquelle il me parlait de bruits qui couraient dans 
ce sens, «ais cette communication. e.s». 

LE PRESIDENT. - Dre Laternser,nous ne pensons pas 
que ceci soit pertinent. I1 dit qu'il ne Í eut pas nous 
do ner de renseignements exacts, il commence = suite à 
nous communiquer des rumeurs. Nous ae voulons pas enten- 

dre parler de rumeurs e 

DR. LATERNSERe — M; Le Président, ce que va dire le 

témoin est davantage qu'une rumeur, et je crois, M. le 


président, qu'on pourrait seulement juger de la valeur 


de ses réponses quand elles seront faites. 

LE PRESIDENT. - Il parle de rumeurs, de bruits qui 
circeulaient. Si vous avez une autre question à poser, 
vous pouvez la lui posere 


DR. LATERNSER. — Est-ce que l'agrendissement de 


=s 
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l'armée de 100.000 à 300.000 hommes 8 pris une forme telle 
que, par exemple, íl y ait eu des demandes ou des 
dans des lieux officiels ? 
R. - Je viens de dire que le Dr. Rudolf Breitscheid 
était membre de la Société des Nations et certainement queks 
les communications qu'il m'avait faites, il les a reposées 
sur des bases solides. IL m'a dit que l'on envisageait un élær- 
gissement de l'armée, mais ce serait aux frais de la police, 


c'est pourquoi le Dr. Rudolf Breitscheid m'en a 


Qe - Je vous remercie, je ai plus d'autre question à 


M. le Ministre, vous 
l'instant, au sujet des meurtres de juifs 
Auschwitz que vous n'aviez pas connaissance « tout: ceci, 
que vous ne l'aviez su qu'après la débacle. Avez-vous 
sance d'autres mesures qui auraient 
qui les désignaient comme des criminels ? 
Re - J'ai même vécu personnellement moi-même un de ces 
était en 1944. Un de mes amis Karl Hen a été arfê- 
dans un camp de travail près de Minden, et le tro#siè- 
il fut fusillé, 
Qe - Savez-vous qui l'avait arrêté quelle autorité? 


- Il avait été livré ^ la Gestapo À Bielefeld. 


Q+ - Est-ce que ceci a un rapport quelconque avec la sran- 


de action qui a eu lieu , ou bien était-ce un cas individuel < 
que c'était un cas individuel. 
Qe - Avez-vous vu plusieurs de ces cas individuels, &vez- 
ntendu parler de cas semblables ? 


Re - En 1940, je n'ai pas entendu parler de cas indivi- 
duels d'assassinats, m is j'ai éntendu parler de transportés 


massifs pour des lieux inconnus, 
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Qe - Quelle était l'autorité qui s'occupait de ces 


transports ? 

Re - Je ne pe pas vous le dire exactement, Je suppe 

se que c'ét 
Qe 
ies parmi la population, 

Re - Des transports, oui, car on les 
gon visible, 

Qe - Et êtes-vous également d'avis que ces gens avaien 

une 
aus sT7connaissance,appr ofondie e |s membres des 
corporations, des SS - je Xœ suppose - ou bi pensez-vous 
que le SS moyen en savait davantage qu'un autre 
Re Certainement, puisque c'ét 
était au courant. 
compris que les transports n'étaient pas du 
SS, mais par d'autres gens ? 

Re — Oui, en effe je vou j L > je supposais 
que c'était la Gestapo qui s'occupait de la question de 
transport, ou des questions d'arrestation. Quant au trans- 

port, je ne vous ai pas dit que j'avais la certitude que 
et était uniquement la Gestapo qui les faisait. 


Qe - Et d'autres mesures, à part ces transports, par 


exemple un progromme local. Avez-vous vu des témoins, ou 


T0 
avez-vous entendu dire cela ? 


R. - Le progrome sur place, il y en 8 euen novembre 


1958. 


Qe — Lors de ces progromes, avez-vous entendu parler 
de mesures dont on a parl: ici, avez-vous fait des obser- 
v&tions particulières, ou bien étiez-vous chez vous ? 


R. - J'étais chez moi, je n'aientendu que le résultat 
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de ces progromes, j'ai entendu parlée, par 


magasins juifs détruits , de synagogues démolies. 
Qe - Quels étaient alors les organisations 
pes qui emmenaient ces progromes de novembre 1938 
R. - Je le dis bien ouvertement, ce sont les 
les SS certainement. 
Qe - Et comment pouvez-vous accuser ces deux groupes ? 
- Parce qu'à Bielefe mon propre pays oÀ 
2s SS étaient 
dire qu'ils avaient brûlé les synagogues. Ils 
opulation, 
aviez connaissance: d concen tra- 
tion, pouvez-vous vous bent - quand 
vous avez su cela exactement 
Re - Pour l'i 
uisit dans un camp de 
j'appris que dans les 
l'ancien député Von 
1935 ou 1936, je 


tard ? Avez-vous 


bien avez-vous 


dire par là Vous voulez dire 


au Tribunal comme preuve dans 


Qe - Oui. Vous a-t-on dit que 1 
tion étaient des lieux où l'on mettait l 
politiques 
leur faisait autre chose que 


té ? Vous a-t-on dit cela ? 
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Won, au contraire. J'ai entendu dire que dans 
l'impression 
choses affr 
Qe - Que voulez-vous dire par "la population" ? Vou- 
lez-vous dire les couches de la population qui avaient un 
rapport officiel avec l'autorité, par exemple les pe 
SA, les SS ? 


peux rien vous dire 


Croyez-vous que ces 
contre 
vous tes entretenus étaient tout à fait d'accord wyxs==w= 
tous ceux qui portaient un insigne 
Ré- A cette question Mattre, je veux répondre au con- 
? 3 
traire que 
courant de cela, j it déj: grande irritation 


parmi la population. 


Qe - Voici ma question : est-ce que cette irritation 


n'était pas BeBe constatée parmi les membres du Parti ? 


Re - Certainement, c'est ce que j'ai déjà dit au Tribu- 
nal effectivement. 

Qe - Mais est-ce que ces personnes agissaient sous une 
pression quelconque % 

‘Re - Non, je pense qu'elles 
l'influence du 

Qe - Croyez-vous que ces gens devenaient membres du 
Parti pour échapper à toutes ces choses ? 

Re- Oui, j'en suis str. 


Qe - J'ai entendu dire que vous avez fait partie 


vous-même de la N.S.V. ist-ce exact ? 


exact qu'après le 20 juillet 1944, vous 
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matin, non 


du tout ? 


à l'exception du cas que 


à 


+ 
e 


&tes-vous un jour exprimé d'une façon quel- 


conque sur ce qui se passait en Allemagne, 


srandes lignes 


R. - En effet, j'ai 
Nouveau n'est pas bon, et que ce 


NOUVES Ue 


Qe - Croyez-vous qu'un Allemand 
Parti, 
rant des : jui se sont passés dans le camp d'Auschwitz 
par ex >mple ^ onse tait au courant de c 
Il devait en avoir oo 
avoir connaissance. 


voulez-vous dire par oe 


es membres 
et qui 
et qux on arrivant c es camps 1» neentration, /re toi 
naient chez eux 
Qe 
Re > N'em sais rien. 
Q+ e nensez-vous pas que l'on pouvait juger des 
gens qui racontaient de ces histoires ? N'avez-vous 
entendu parler de tribunaux « ‘ception ^? 


š : 5 Anton: arle ac 'aetdivité 
R. _ Non, Je n € pas envenau yarler de l'activité 
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nt, les journau 
gens qui avaient fait courir de 


lu cela ? 


Re = Non, jamais. 
DR.-STZINBAUZR. - (pour l'accusé Seyss-Inquart) Témoig 
je n'ai que peu de questions à vous poser. Vous nous avez 
ce matin qu'en 1919, vous étiez membre de sseml e NatioBse- 
le. Puis-je vous demander quelle position prenait l'AssembÉée 
Nationale, et tout particulièrement la fraction Sociale-déme 
rate qui était sous vos ordres vis-à-vis de l'Anschluss avec 
l'Autriche ? 
R. - @ cette époque, j'ai 
Weimar. Lors d 
souvent pris part, est pourquoi ge ne 
tions ont été formulées. 
la volonté 
raphe ou un texte qui 


un parag 


triche avec l'Allema 


- Est-ce que le Ministère Public désire 
interroger le témoin, 

M. ELWYN JONES. - N : inis tre ave au Tri- 
bunal qu'en 1928, l'accusé Raeder vous a solennellement assuré 
qu'il n'y aurait plus de violation du Traité de Versailles sms 
que le Cabinet du Reich en soit 

St- ce que Raeder s'en est tenu à cette assurance ? 

Re - Ce matin déjà, j'ai expliqué que je ne pouvais pas 
répondre à cela d'une manière aussi positive. Je ne peux que 


vous dire que les violations contre les aceords du 18 octobre 
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1928, en ce qui concerne la Marine, nome sont pas connues. 


` s ` 
Saviez-vous, par exemple, qu'on ait construït â 


Espagne, un sous-marin de 750 tonne la direc- 


>rsonnel allemand, entre les années 1927 et 1931 ? 


Non, 


document D-854. 
M, le Ministre, saviez-vous 
l'on eut fini de construire ce 


rag 
"2 Vw 3 


des plongées 


courant d'aucune infraction. 


re „7: ` TW TA p m 
,LWYN JONYUS. = > VOI interrog Sur certain 


lósire que 


vonte 
"En 1950, Bartenbach réussit à établir en #inTtande 


les bases pour -la construction 


exigences militaires de la marine alleman 


^ 


'Etat-Major de la Marine, l'Aniral Dr. Raeder décida, sur 
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l'Amiral Hensig r von Waldegg, et di sapi taii Bartenbach 


instruction 


c 


de fournir les ressources nócessaires 

Au bateau en Finlande, Un projet'de 250 tonnes fut choisi 
pour ce navire, de sorte que le montant d'un million 1/2 de 
marks fut suffisant pour réaliser ce projet. L'intention 


fondamentale était de créer un prototype de bateaux qui per 
mettrait la préparation discrète du nombre le plus grand 
possible d'unités qui pourraient être montées dans le 
le plus bref." 
M. le ministre, saviez-vous qu'un million 1/2 de RM. 
3 énensés en 1930, à l'occasion de la construction 
ce sous-marin ? 

Rə - J'ai déclaré matin qu'e tan t; que Ministre de 
l'Intérieur, jévais été Ministre 928 à 1938..Je crois 
qu'il est necess 
mars 1930 que j'ai quitté. Si l'on parle de 

exclu que les faits dont on parle 
le 30 mars. 

Qe - Vous avez dit que le réarme ment qui se poursui- 
vait alors que vous étiez en fonction dans le Gouvernement 
de l'Allemagne était purement défensif, donc légal. Quand 
vous Êtes-vous rendu compte que leréarmement que poursui- 
vait le Gouvernement Nazi n'était pas défensif, mais 
offensif ? Quand en êtes-vous arrivé à cette conclusion ? 


` 


Re - Le 30 Janvier 1933, à partir de cette date, lors- 
qu'Hitler a été nommé Chancelier du Reich, j’ai compris 
tout de svite, ainsi que ms amis politiques, de quoi il 
s'agissait,. 

Qe - De sorte que vous vous &tes rendu compte dès le 


premier jour du pouvoir Nazi que le Gouvernement Nazi avait 


l'intention d'utiliser la violence ou la menace de violen- 
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ce pour atteindre ses buts politiques. Est-ce exact ? 


pas si "savoir" ou "être convaincu" 


, 
3 


chose, mais j'en étais convaincu ainsi que 


politiques. 


- de désire vous poser une ou deux questions au 


sujet de l'accusé Von Papen. Est-ce que Von Papen a utilisé 
la violence dans l'exécution du Putsch qui l'amena au pouvor 
en juillet 1932 ? 

Re - Personnellement, Papen n'a pas exécuté par la fbr- 


, 


ce, mais il & donné des ordres. Lorsque le 20 juin 1932 


1932, je refusais, comme Chef du Ministère prussien de l'In- 
térieur, de remettre ma charge à celui qui avait été nommé 
per Von Papen, je lui dis que je 
pour expliquer ma protesta tion, 
qu'à la force. On eut recours à cette force lesir 

non bureau. Le nouveau Président de 


- 


apparut, accompagné de 


par le Chef de la Chancelleri 
et s'ils avaient reçu l'ordre d'agir ainsi, et ils m'ont 
rénondu oui. Je déclarais que - pour éviter un ordre qui 
entratnerait une effusion de sang - je quitterais mon 
bureau. 
Qe - Est-ce que l'accusé Papen, une fois qu'il se fut 


pouvoir, épura la poli +t les offices gouverne- 


adversaires 
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R. = Je peux dire que cette irsthtution existait 


théori quement. wnf$ühtg, elle fut appliquée dans les lois de 
la Police, paragraphe 15. Autent que je sache, pendent que 


j'étais au gouvernenent, cela n'a jamais été fait. 


Le paragraphe 15 de la loi sur la Police spéci- 
fiait expréssement que si quelquéun était nis en détenticn de 
protection, l'adriristretion était tenue à le livrer aux juges 
xang dans les 24 heures. Il n'est absolument pas conforme à 
la méthode de la détenticn de protection de garder des gens 


pendent dee années come l'a fait le régime nazi. 


Q. - Nautrellement, il n'y avait pas de camps de 


concentration en Allemagne avant le nazisme ? 
R. - Il n'y en avait jamais eu. 


Q. - Gombien parri vos collègues et associés du 
parti Social démocrate furent assassinés dans des camps de 
concentration alors que Goering était encore chef de la Gesta- 


po ? 


R. - Il m'est très difficile de donner des chiffre: 
Jepourrais dire 560, je pourrais dire 2.000. Dans la mesure oi 
je puis le savoir maintenant, il y a eu certainement au moins 
1.500 membres du parti social démocrate ou de fonctionnaires 


de syndicats ou de rédacteurs qui ont été assassinés. 


Q+. - Combien de dirigeants communistes ont-ils 
été assassinés pendant l'exercice du pouvoir de Goering à ba 


téte de la Gestapo ? 


R. - En considérant corme communistes leg foncti on- 
naires faisant partie des syndicats, sous le prétexte qu'ils 


font parti du parti communiste, il me semble qu'on atteindra 


à peu Près le même chi ffre, 
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Q+ = Est-ce que Goering avait personnellement con- 


naissance de ces exécutions 7? 


R, - Se ne puis pas le dire. S'il me fallait répon- 
dre à cette question, il faudrait me demander à moi-même ce 
que j'eurais fait dans le ces où il aursit été de mon ressort 
d'sdninistrer des camps et d'avoir à régler le destin àe cen- 


taines de milliers de personnes. Je puis vous rapvorter un ou 


deux exemples. 


En 1925, j'ai dû installer un camp pour des fugitif: 


venant de Pologne... 


Q+ - Il n'est peut-être pas nécessaire que vous voi 


étendiez là-dessus. 


B. - De toute façon, je considérais comme de mon 
plus impobant devoir de m'occuper si cela était conforme aux 
lois élémentaires d'humanité. Je n'ai pas l'impression que cele 
se soit jamais produit. J'ai toujours dit à mes employés de 14 
Police qu'ils étaient là pour servir le peuple ; je leur ai 
dit qu'il ne fallait pas dire que l'on protégeait les gens 
contre la police, Je leur ai dit qu'en leur qualité de policier: 
il leur fallait agir humainement lorsqué j'ai appris que deg 
malheureux prisonniers avaient été maltrsités par les services 


de la poli ce, 


Q. - En tant que Ministre de l'Intérieur, étiez-vor: 
su courant de la terreur organisée per les SA contre les popule- 


tions hostiles au nazisme pendsnt les énnées qui suivirent 19217? 


R. - Oui, la surveillance de ces organisations fai- 
sait partie de mes fonctions et de mes devoirs les plus stricte 
quand j'occupais un Poste en Prusse... POur faire cela, les SA 


surtout S'en sont occupés ... Ils chantsient la chanson : 
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" La rue doit être libre pour les bataillons bruns " et ils 
chantaient cela avec une telle arrogance que les rues étaient 


vides partout oü ils arrivaient, personne ne se mesurait è, eux, 


Il y avait aussi une autre chanson brutale : " Met- 
tons les Juifs contre le mr " C'est ainsi que les SA répan- 
dsient partout la terreur. Ils se battaient contre tous ceux 
qui n'étaient pas de leur avis. Ce n'était pas du tout le gen- 
re de bagarres qui se produisent au moment des élections con- 


tre la Police, c'était la terreur organisée. 


Lorsqu'ils ont boycotté les preriers Juifs en 1933, 
on avait placé des gardes pour enpécher la population qui a- 
vait l'habitude d'acheter dans les »agasins de pénétrer. Même 
le 8 novembre 1938, cette terrear fut organisée. En 1938,des 


magasins juifs à Berlin ont été &éimks détruits et les Natio- 


naux socialistes avaient pris part à ce pogrom. 


Q+ - Je voudrais vous poser une ou deux questions 
au sujet de l'accusé Schacht. A quel moment avez-vous découvert 
pour la premiere fois que Schacht entretenait des relations a- 

chefs du 
vec les/stional Soci ali sme?akxsesxaha ta 
Re = En 1931, une communication de 1l'administrati or 


policiére de Berlin m'apprit que Schacht avait eu des conversa- 


tions avec les chefs nazis. 


Q. - Aviez-vous des relations quelconoues avec 


Schebht en 1944 ? 


R. - Non, je ne me suis plus intéressé à la questior 
j'ai même refusé de m'en occuper. Je connaissais Schacht comme 
un spécialiste des questions financières. I1 avait trahi le 
parti démocrate en entrant dans le gouvernement. Ce n'était 


pas seulement de l'ingratitude - c'est gràce au partidémoerate 
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qu'il occupait le poste de Prébident de la Reichsbenk - c'étsil 
aussi une fauté énorme perce que lui, et d'aut res, se twuvant 
en bonne position, s'étaient ábouchés avec le parti national 
socialiste. 

Le 28 juillet 1944, je ne xwxx pouvais me mettre 
en relations avec Schachteak Lorsqu'en mars 1933 on me demanda 
d'entrer dans un gouvernement que devait conduire Hi tler, en 


me reportent aux pouvoirs de Schacht, j'ai refusé. 
Q. - Pour quelles raisons ? 


R. - Je viens de donner les raisons. Avec mon ami 
Leuschner, à côté d'autres jeunes sociaux démocrates, Von Har. 
nap, Weber et Maas, j'ai parlé de la composition d'unpareil 
gouvernement ; Leuschner me dit qiun général serait vraisens- 
blablement président âu Reich et un autre ministre de la guerre 
Je fis remarquer que vraisembleblement Monsieur Schacht joue- 
rait le rôle d'un dictateur financier ou d'un dictateur écono- 
mique car déjà précedenment, ses qualités sS'étsbnt affirmées 
dans un tel poste ainsi que les relations qu'il avait dans les 
ni lieux économi ques américains. Meis ces relations de Schacht 
avec la plutocratie et le nilitsrisme me paraissaient extrême- 
ment compromettante pour la question sociale démocrate et méme 
pour la question dérocrate. En aucun Cas, je n'aurais voulu 
prendre part à un cabinet dont le Docteur Schacht aurait fait 


Partie lui-même. 


M. ELWYN HONES. - Monsieur le Président, je vous 


remercie, je n'ai pss d'autres questions è poser au témoir. 


LE PRESIDENT. -Désirez-vous interroger à nouveau 


le témoin, Docteur Bbemers ? 


IR SIEMERS, =- 


Q. - Monsieur le Ministre, Monsieur Je Représentant 
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du Ministère Public parlait à l'instant de la construction d'ur 


i TET 


sous-marin en Finlande et à Cadix en Espagne. Au Sujet de la 
Construction du sous-marin à Cadix, il serait porté au document 


54 ; je suppose que vous ne connsissez pas ce document ? 


LE PRESIDENT. - Docteur Siemers, le témoin a dit 


qu'il ne savait rien de ces deux inciderts. 


DR SIEMFRS. e 
Q. - Ne vous souvenez-vous pas qu'entre le Grand 
Amiral Reeder et le Ministre Géroener a eu lieu un entretien 


au cours duquel on a parlé de ce sous-marin en Finlande, ? 
R. - Je ne me rappelle pas. 


Q- -Une question trés importante : est-il exact que 
les accords qui ont eu lieu le 18 octobre 1928 ont été basés 
sur le fait que ie chef du Cémmandement suprême de la marine au 
rait été obligé de mettre le ministre de la Reichswehr au cou- 
Pant et que ce niristre de son côté devait mettre au courant 


les membres du Gabinet. 


R. - Pour autant que je m'en souvienne, les accords 
ou la promesse des deux chefs de l'armée ont été tels qu'on a 
Æzukk abouti au fait que les membres du cabinet devaient être 
tenus su courant de tout ce qui se passait cum tant su point de 
vue technique qu'au point de vue stratégi que. Ils devsient en 


faire mention su Ministre qui, lui, devaient informer le Cabinet 


S. - En somme, il n'y avait pour Raeder aucun oblize 
tion à vous mettre su courant régulièrement de certaines choses 
ou à comparaître devant le Cabinet , C'eût été une mesure tout 


à fait exceptionnelle ? 


B+ - C'eût été une mesure tout à fait extraordinaire 
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Car cette séance du 18 octobre était déjà extraordinaire en 6c 
Cette séance du Cabinet ne comprensi t que des ministres ou 


leurs représentsnts officiels, 


Q. - Aü point de vue techni que il fallait s'eûres- 


ser au ministre de la Reichswehr et politiquement au Cabinet. 
R. = Oui, c'est cela. 


DR SIEMFRS. - Je n'ai plus de questions à poser 


au témoin. 


LE PRESIDENT. - Le témoin peut se retirer, 


Non , pardon, excusez-moi, un instant, 


DR KUBUSCHOK. = ( pour l'accusé Von Papen ) 
Q. - Sur quelle loi reposait votre nomination au 


Ministère de Prusse ? 


R. - Vous voulez parler du fsit que j'oi quitté 
ce poste? 
Q-- Oui, cela reposait sur l'article 46, que pré- 


voyait encore cet article 46 ? 


R. - C'était un décret stipulant que seul le Prési. 


dent du Reich était autorisé à cela. 


Q.» - gius avez quitté votre poste le 20, est-ce 
que ce fait resposait sur celui que Papen et Hindenburg par- 
taient du point de vue que cet arrêté était légal; alors, pen. 


dez-vous que cet arrêté n'étsit pas justifié ? et en conséquen- 


ce compti ez vous rester à votre poste ? 


R. - Je pensais que le président du Reich avait 
bien le droit sur la base de l'article 46 de prendre des arré- 


tés pour maintenir le calme et l'ordre mais si en ma qualité 


de Ministre de la Police il trouvait que je ne suffisais pas 
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& assurer la sécurité en Prusse, il avait le droit de nous 
démettre de nos fonctions et méme de prendre des mesures exé- 
cutives., mais il n'avait pas le droit de nous faire partir 


en qualité de ministres. 


9: - Etes-vous au coursnt du fait que la Haute-Cour 
de justice de l'état, le 25 octobre 1932, a pris une décision 
selon laquelle les arrêtés du Président du Reich du 20 juillet 
1932 étaient en accord avec l'administration du Reichgzamekasxr 
dans le mesure oü le Reichscommissar avait le droit de retirer 
provisoirement les pouvoirs à certains winistres du Reich pour 


s'en charger lui-même ? 
R.- Précisément, je vous expliqueis cela. 


Q. - Encore une questicn : est-ce que Monsieur von 
Papen en sa qualtté de Reichsconmissar a pris lui-même des me. 


sures pour amener des Nazis dans la Police 7? 


R. - Je ne suis pas au coursnt de cela étant donné 
le caractère politique des fonctionnaires de la Police, c'étsit 
le cas du président du gouvernement, le cas du président de 


la Police mais ce n'étsit pas le cas pour lui. 


Q. - Est-il exact que Monsieur Von Papen avait la 
positicn clef de président de la police et qu'il a aprelé à 
ces fonctions un homme qui travaillait sous es ordres, l'an- 
cien président de la police ayent dé jà été président eu moment, 


cu vous étiez en fonctions ? 


R.- C'est exact, 


DR KUBUSCHOCK. - Je vous remercie, 


BE PRESIDENT. - Le témoin peut se retirer, le Tri- 


bunal suspendra maintenant l'audience. 
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Un instant, Dr Siemers, combien de témoin avez-vous 


encore à interroger ? 


BR SIEMERS. - J'ai encore le témoin Von Weizsaecker 


åt le Vice Amiral Schulk Moenting 


LE PRESIDENT. - Bien, 


IR SIEMERS. ~ L'interrogatoire de Schulk-Moenting 
Sera assez long alors que l'interrogatoire de Weizsaecker Sera 


très court en ce gui me concerne. 
LE FRESIDENT. - Très bien, 


( L'audience est suspendue à 15 heures 25 jusqu'à 


15 heures 40 ) 


DR SIEMERS. - Avec ls permission du Tribunal, pui s- 


je citer le témoin Von Weizsaecker ? 
( On fait entrer le témoin ) 
LE PRESIDENT. - Voulez-vous m'inåi quer vos noms ? 
R. - Ernst Von WBIZSAECKER, 


LE PRESIDENT. - Voulez-vous répéter ce serment arrè 


" Je jure par Dieu tout-puissent et onmiscient de 
dire la vérité toute la vérité, rien que la vérité . " 


- Le témoin répète les termes du serment - 
Vous pouvez vous asseoir. 


DR SIEMERS. - 
Q. - Monsieur le naron Weizsaecker, au début de la 
guerre, vous étiez secrétaire d'état au Ministère des Affaires 


Etrangères 7? 
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Q. = vous vous souviendrez que le 3 d&cembre 1939, 


donc le premier jour de la guerre, entre l'Angleterre et l'Al- 
lemagne, le paquebot anglais Athénia avait été torpillé au 
Nord-Est de l'Ecosse. A bord de ce bateau se trouvaient des 
passagers américains. Naturellement, ce torpillage sa suscité 


une vive émotion, 


Je vous prie de dire au Tribunal de quelle façon 
cette affsire a été traitée sur le plan politique, et par vous 


èn particulier ? 


R. - Je me souviens de cette affsiremais je ne suis 
plus bien sür qu'il s'agft d'un bateau britannique ou d'un ba- 
teau américain. En tout cas, cela m'a beaucoup alarmé à l'épo- 
que. Je me suis renseigné murxem  &uprés de la direction des 
opérations navales pour savoir si un batiment de guerre alle- 
mand pouvait être incriminé d'une manière quelconque dans ce 
torpillege, Sur la réponse négative que j'ai obtenue, j'ai 
prié le chargé d'affaires américain de se rendre auprès de moi 
- C'était Monsieur Alexander Kirk - et je lui ai fsit part du 
fait qu'un batifment de guerre allemand ne pouvsit pes être in- 


criminé en ce qui concerne le torpillage de 1'Athénie. 


J'ai prié le chargé d'affaires de télégraphier en 
conséquence à Washington aussitôt. Je lui ai fait remarquer 
qu'une telle information était très importante pour l'intérêt 


conmun, allemand et américain. 


Q- - Monsieur Von Weizssecker, vous vous étiez mis 


en rapports su préslsble avec la Merine ? 
R. - Qui, 


Q. - Est-ce qu'au cours de cette première conversa. 


Lu. 
tion vous avez eu affaire aveo—1e Grand Animal Raeder en per- 
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sonne ou à un autre officier ? 


M 


R. - ,e ne saurais plusle dire maintenent. Je ne 


pourrais plus vous indiquer ce détail mais on m'a donné une 
informationofficielle me disant qu'un bstiment de guerre alle- 


mend n'avait pas Pris part à ce torpillage. Cela me suffisait. 


Q+ - Est-ce qu'à la suite de cela, le même jour, 
ou peu de temps après, vous avez été rendre visite au Grand 


Ami real Raeder et avez-vous discuté cette question aveo lui ? 
R. - Je crois me souvenir que oui. 


Q+ - Est-ce que Raeder vous a dit à cette occasion 
que cela ne pouvsit pas être un sous-marin allemand parce que 
les informations données par les sous-marins avaient démontré 
que le sous-marin le plus proche ét:it beaucoup trop éloigné. 


Il était environ à 75 milles marins . 


R. - Raeder m'a fk informé du fsit qu'un sous-marin 
allemsnd ne pouvsit pes avoir participé à ce torpillage, En 
ce qui concerne les détails sur la distance entre les sous-ma- 
rins, le lieu du torrillage, il se peut qu'il ait donné ces 
détails, mais je ne puis plus aujourd'hui le confirmer avec cer. 
ti tude. 

Q- - Au cours de cet entretien avec Raeder, avez- 
vous également parlé de la nécessité qu'il y avait de tout fair 
pour éviter une guerre avec les Etats-Uni S, et même des inci. 


dents comme celui du Lusitania ? 


p: ~ Il est certain que jàsi exprimé cela avec insi: 
tance, avec emphase. A cette évoque j'avais présent à la mémoir 
des incidents analogues de la première guerre màndisle, J'ai 


certainement insisté sur la nécessité impérieuse d'éviter tout « 


action militaire susceptible d'étendre davantage encore la guer- 
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re et de dimimer ce que j'appelais à cette époque " la subfs- 


tance neutre " 
Q. - Etes-vous convaincu, Monsieur Von Weizsaecker, 
que Raeder vous a donné des informations conformes à la véri- 


té dans ce qu'il vous a dit sur l'Athénia ? 


R, - Certainement. 


Q. - Le 27 septemure 1939, le sous-marin U-13 est 
revenu d'un voyage ; c'était 3 semaines après le torpillage de 
l'Athénia ; le Command=nt a annoncé qu'à la suite d'un malenten- 
du il avait torvillé l'Athénia mais qu'il ne S'en était, pas ren- 
iu compte ;ace n'est qa plus tard qu'il l'a compris à la suite 


de divers messages radiophoni ques. 


Raeder en a entendu parler et en a discuté avec Hit- 
ler pour savoir comment il fallait désormais se comporter. Hit- 


ler a donné l'ordre dé se daire. 


On a déjà discuté de tout cela ici. Je vous prie 


de me dire si vous avez eu connaissance du fait qu'on a consta 


té le tee torrillage de ce sous-marin ? 


R. - Non. Je n'en si eu aucune connaissance. 


Q+ - Avez-vous eu connaissance de l'ordre d'Hitler 
de se taire ? 
R. - Naturellement, je n'ai pas eu connaissance non 


Plus de cet ordre, 


Q. - Je vous fais présenter maintenant le document 
3260 et je vous prie de l'examiner, C'est un article intitulé : 
" Churchill torpille l'Athénia ". Il est extrait du voelkischer 
Beobachter du 23 octobre 1939. 


Vous Souvenez-vous de cet article. - Mai S, peut-8tre 


désirez-vous le lire d'abord ? - 
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R. - Oui, je vais d'abord le lire 


DR SIEMFRS. - Monsieur le Président, pour l'infor- 
mation du Tribunal, je direi qu'il s'agit du document GB-2T8, 


dans le livre de documents anglais 10, page 97. 


Q. ~ yous avez lu cet article, Monsieur Weizsaecker? 


R. - Oui. 


Q. - Je vous prie maintenant de nous dire si vous 


vous souvenez davoir jamais lu cet article en son temps. 


R. - Je me souviens qu'un tel article a été publié 


à cette époque, 


Q. - Alors je vous demendersi encore : quelle a été 
votre Sentiment et votre attitude lorsque vous avez eu connai s= 


sance de cet article en son temps ? 


R. Je l'ai considéré conme une fantaisie perverse, 


Q. - Vous avez condamné cet article ? 
Evi denment. 


- Bien qu'à l'époque vous ne sussiez point encore 


qu'ils'agisssit d'un sous-marin ellemsnd ? 


R. - La question de savoir si c'était ou non un sous 


marin allemand ne pouvait avoir sucune influence sur mon article 


Q. - „ous estimez, par conséquent, que cet article 
était répréhensible, méme s'il ne s'était pas agi d'un sous-mari 
allemand ? 


R. - Certainement. 


S. - Le Ministère Public prétend que le Grand Amiral 
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Raeder aurait suscité cet article et lui en fait le reproche 
particuliérenent grave sur le plan moral parce que, contraire» 


ment & ce qui était le cas pour vous, Raeder Savait & ce moment 


là que c'était un sous-merin allemand qui avait procédé au tor- 


pi llage E 


Considérez-vous qu'une telle attitude de Raeder fût 
possible, c'est à dire, croyez-vous possible qu'il ait suscité 


cet article du Veolkischer Beobachter ? 


LE PRESIDENT. - Docteur Siemer$, vous pouvez sim- 
plement demander au ténoin E&*kX-zxxxkk ce qu'il savait et ce 
qu'il faisait». yous ne pouvez pas lui demsnder de spéculer sur 


ce que Raeder avait. 


DR SIEMERS. - Excusez-moi, Monsieur le Président, je 
croyais, étant donné la déclaration sous serment qui a été dis. 
cutée ce matin, que l'on pouvait également exprimer une opinion 


Mais, j'y renoncee 


LE PRESIDENT. - De Quelle déclaration sous serment 
parlez-vous ? 

DR SIEMEES. - Celle au sujet de laquelle j'avais 
demandé au Tribunal de rayer tout ce qui concernait l'opinion 


d'une personne. 
LE PRESIDENT. - C'est là une tout autre question. 


DR SIEMERS. = 
dire 


Q. - Monsieur Wiezssecker, avez-vous entendu/a 1'é- 
poque Kuader que Raeder aft été à l'origine de cet article ? 


R. - Non, jen'al pas entendu parler de cela, d'ail. 
leurs, je n' l'aurais jamais cru 
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J'estime qu'il est alwlument impossible qu'il ait 


été à l'origine d'un tel article ou qu'il sit pu l'écrire, 


Q. - A votre avis, doit-on imputer au seul minisèbè 


re de la propagande cet article ? 


R - Je ne puis que répondre négativement à cette 


question. En tout cas, on ne peut pas imputer cet articlé à 


Raeder ni au Ministère des Affaires Etrangères. 


Q. - Au moment des vidations du Traité de Versaille 
par la Marine historiquement connues, s'agissait-il de points 


particulièrerent graves ? 


R. ~ Je ne puis répondre qu'indirectement à cette 
question. Le détails ne me sont pas connus, mais je crois qu'il 
est à peine concevable qu'il se fût agi de violations graves. 
La marine tout particulièrement me pouvait facilement contrôlé: 
en ce qui concerne le respect des clauses d'un traité ; on ne 
peut pas mettre des bateaux en chantier sens que cela se voit. 
Je me vois donc obligé d'admettre que les violaticne étant 


xztivwzektaxaxg de nature très peu importente. 


Q. - Monsieur Von Wiezsaecker, à votre avis, l'ac. 
cusé Raeder a-t-il préparé une guerre dagression ou connaissez- 


vous un cas faisant ressortir une autre attitude de Raeder ? 


LE PRESIDENT. - Docteur siemers, cela consti tue 
l'accusation portée contre l'accusé Raeder ; C'est au Tribunal 


de se prononcer sur ce sujet. 


DR_SEEMERS. - 

Q. - Monsieur Weizsaecker, est-ce qu'en février 
1939, dansle train, entre Hambourg et Berlin, vous vous êtes 
entretenu avec l'Amiral Raeder ? A quelle occasion étai t-ce 


et qu'a-t-on discuté ? 
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R. - Il est exact que j'ai rencontré l'Amiral dans 


le train entre Harbourg et Berlin. On avait procédé à Hambourg 
au lancement d'un bateau. A cette occasion, l'amiral m'a reson- 
té qu'il venait de faire un rapport à Hitler dans lequel i? 

aurait expliqué que l'état de l'armement de la marine interdi- 


Sait pour des années encore une guerre contre l'Angleterre. 


Je ne sais pas si cela constitue la réponse à la 


que8tion que vous m'avez posée. 
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Qe- C'était en Février 1989 ? 

R-- @uty C'était le lancement du bâtiment 
"Bismarck". 

&«- Alors le Tribunal saura s'orienter parce que 
le lancement du Bismark est connu du Tribunal, sa date 
lui est connue, 


R.- Ce devait être au printemps de cette année 


&.- Est -ce que les déclarations de RAEDER vous 
ont tranquilisé ? 

Re- G'ai été heureux d'entendre cette informa- 
tion de la part de RAEDER, 

LE PRESIDENT.- Cela ne nous intéresse pas de 
Savoir si cela a eu une influence quelconque sur lut ou 
non. 

Q-- A votre avis RAEDER avait-il une influence 
Sur HITLER en tant que spécialiste de la marine ou en 
tant que politicien ? 

LE PRESIDENT,- pr SIEMERS, le témoin peut nous 
dire ce que RAEDER a dit, mais il ne peut pas nu s dire 
S'il parlait en qualité de politicien, d'amiral ou autre- 
ment. 

Si vous voulez vous pouvez lui demander s'i] 


portait son uniforme, 


Qê- M. VON WEIZSAECKER, avez-vous eu à ce sujet 


des conversations avec M. RAEDER ou avec d'autres person- 


nalités ? 
R.- A quel sujet ? 


Se- Sur l'influence exercée par RAEDER sur 
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R.- Je savais que les arguments politiques &van- 
cés par HAEDER ne pouvaient avoir que trés difficilement 
une influence sur HITLER. Mais per contre, les arguments 
d'ordre militaire et technique pouvaient infbuencer HITLER, 
et c'est dans ce sens qu'une influence quelconque peut a- 
voir été exercée, 

&+- M.VUN WEIZSAECKER, au cours de l'hiver 1938. 
I939 11 y eut le grand diner diplomatique habituel à Berlin, 
diner auquel vais avez assisté, à ma connaissance. RAEDER 
S'est entretenu là avec Sir NEVILLE HENDERSON au sujet de 
la restitution éventuelle des colonies de l'Allemagne. 

LE PRESIDENT.- Dr SIEMERS, pourquoi ne lui posez- 
vous pas la question, au lieu de lui dire ce qui est arri- 
vé? 

DR. SIEMERS.- Mais non, M. le Président ... 

LE PRE#SIDENT.- Si, vous étiez en train de le 
lui dire. 

DR. SIEMERS,.- Pardon, 11 s'agit d'un entretien 
entre RAEDER et Sir NEVILLE HENDERSON, et non pas entre 
M, WEIZSAECKER et Sir NEVILLE EENDERSON. Je pose la ques- 
tion suivante ; 

'RAEDER a-t-il eu une conversation avec Sir NEVILLE 
HENDERSON ou avec quelque autre diplomate britannique, et 
Savez-vous quelque chose de leur attitude ? 1! 

R.- En ce qui me concerne, je ne peux pas me r ap- 
peler avoirmrlé à des diplomates britanniques au sujet de 
la question coloniale. Je sais par contre, que durant les 
années I934 à I939 la question coloniale a été traitée à 
diverses reprises bar le Gouvernement Britannique, officiel. 
lement, officieusement, ou semi -off1cieus ement, Je crois 


par exempie me rappeler avoir wi dans un procés-verbal, re- 
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latant la visite de deux ministre britanniques à Berlin, 
qu'à cette occasion la question coloniale avait été trai. 
tée, et discutée d'une manière très conciliante. 

Q-- M. WEIZSEAECKER, pouvez-vous nous dire 
quelque chose au sujet de l'attitude de la marine, et au 
sujet de l'estime dont elle jouissait au cours de l'occu- 
pation en Norvège ? 

R.- Il est toujours très difficile pour une puis- 
Sance d'occupation de se rendre populaire, mais dans la 
mesure ou fe suis bien RENE je peux dire que la ma- 
rine en Norvège ficfsselt Qa bon et même très bon renom$ 
Cela m'a été confirmé par des amis norvégiens à diverses 
reprises pendant la guerre, 

Qe- Vous conneissiez ces amis norgégiens de l'é- 
poque où vous étiez Ambassadeur à Oslo ? 

R.- Oui. 

$.- Quand étatt-ce?s 

R.- C'était entre I93r et 1955, que j'étais Am- 
bassadeur à Oslo, 

Q.e- Une dernière question. On a présenté hier, 
un document GB-843, qui porte la signature de BRAUER, 

§.- De qi? 

Q-- De BRAUER, qui, à l'époque en I940, travail- 


lait à l'Ambassade à Oslo, Je vais vous présenter ce do. 


cument à l'instant, 


R.- Dois-je lire ce document en entier ? 


Q.- Il suffirait d'y jeter un coup d'oeil, sur. 


tout Vers le milieu du document, 


M. le Président, c'est le GB-468, qui a été ver. 


SÉ au dossier hien, 
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D'après ce document, BRAUER dit que"le danger 
d'un débarquement britannique en Norvège n'est pas si 
grand qu'on le suppose de l'autre côté." Il ne parle que 
de mesures destinées à provoquer l'Allemagne. 
«ue pouvez-vous dire au sujet de ces déclarations 
de BRAUER ? Est-ce que ces déclarations sont exactes ? 
R.- BRAUER ne travaillait pas à l'Ambassade, 
c'était l'Ambassadeur lui-même, J'estime qu'il était évi- 
dent que d'un point de vue subjectif son rapport était 
exact. Savoir si d'un point de vue objectif ce rapport 
était réellement exact, cela est une autre question; au- 
trement dit, savoir si BREUER était bien informé des in- 
tentions des forces militaires ennemies, ceci est une au- 
tre affaire. 
Qe- M, VON WEIZSEAECKER, s'est-11 avéré plus tard, 
conformément aux informations reçues du Ministère des Af- 
faires Etrangères, que les explications fournies par RAEDER 
étaient exactes, ou qu'il s'agissait de celles de BRAUER ? 
Re- Je dois dire maintenant, que mes propres con- 
ceptions correspondaient à celles de BRXUER à l'époque, et 
que par la suite, elles se sont avérées non conformes à la 
réalité, Par contre, les suppositions émises par la Marine 
à ce moment-là étaient justifiées, ou tout au moins plus jus- 
tifiées que le jugement qui avait été donné par l'Ambassa- 
deur, 
Qe- Je vous remercie, Je n'ai pas d'autres ques. 
È poser M. le Président, 

LE PRESIDENT, - D'autres avocats ont-ils des ques- 
A poser au témoin ? 

DR. SEIDL.- (Avocat de l'accusé HESS),- 


Me le témoin, le 23 Août 1959, un pacte de non agres. 


Sion était signé entre l'Allemagne et l'Union Soviétique. 
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Est-ce qu'en plus de ce pacte de non agression, 
quelque chose d'autre avait été convenu entre ces deux 
Gouvernements ? 

BENERAL RUDENKO,- Le témoin doit répondre à cer. 
taines questions, et je trouve que la question posée main- 
tenant au témoin n'a aum n rapport avec l'affaire qu'on 
est en train d'examiner. 

(Le Tribunal se concerte quelques instants). 

LE PRESIDENT. - Vous pousez poser la question 
Dr SEIDL. 

&.= Je vous demande encore une fois M. WEIZSAECKLI 
Si le 23 Aofit I939 on a conclu d'autres conventions entre 
les deux Su vernements, conventions qui n'étaient pes con- 
tenues dans le Pacte de Non-agression ? 

Re- Oui, 
Q-- Dans quel document étaibnt contenues ces 
conventions ? 

H.- Ces conventions étaient contenues dans un pro- 
cès-verbel secret, 

&*- Est-ce qu'en votre qualité de Secrétaire d'E. 
tat du Ministère des Affaires Etrangères vous avez $w lu 


Vous-mëme ce brocès-verbal Secret ? 


- LE PRESIDENT, „ Un instant. Quel document nous pré. 


sentez-vous ? 


DH. SEIDL.- I1 S tagit d'un procès-verbal secret 
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additionnel du 25 Août 1959, 

LE PRESIDENT,- Quel est ce document que vous 
présentez au témoin ? Est-ce un document que wus avez 
déjà présenté à la Cour et qu'elle n'a pas voulu accep- 
ter ? Est-ce le même document ? 

Re- C'est he document que j'ai présenté au Tri- 
bunal avec l'ensemble des preuves documentaires, et qui 
a été rejeté par le Tribunal, parce que - du moins je le 
suppose - j'ai refusé d'indiquer l'origine de ce document, 


Mais le Tribunal m'a autorisé à présenter une nouvelle dé- 


claration sous-serment de l'Ambassadeur GAUSS, à ce même 


sujet. 

LE PRESIDENT.= Vous ne l'avez pas fait ? 

DR.S EIDL.- Non, mais je voudrais maintenant 
pour alder la mémoire du témoin, présenter au cours de mon 
interrogatoire, ce document, et demander à la suite au té- 
moin si, à son souvenir, ce document reproduit fidèlement 
cette convention secrète, 

GENERAL RUDENKO.- Je voudrais Messiews les Ju- 
ges, protester contre certaines questions : 

D'abord nous traitos v; PPP des grands cri. 
minels de guerre, et non des promesses alliées ; 

Deuxiémement,le document dont il s'agit mainte. 
nant a été rejeté par le Tribunal parce qu'on ne connait 
pas son origine, et il n'a aucune valeur de preuve, 

DH. SEIDL.- Me permettez-vous de dire ce qui 
suit M. le Président : 


Ce document est une partie essentielle du Pacte 


de Non-agression qui a déjà été versé comme preuve par le 


Ministère Public sous le n° GB-145. Or, si je présente au 


témoin le texte de ce document ,. 
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LE PRESIDENT.- Ce qu'on veut éclaircir est la 
chose suivante : savoir s'il s'agit du document qui a 
été écarté par la Cour ? Est-ce là un document qui n'a 
pas été autorisé ? 

DR. SEIDL,- Ce document n'a pas été admis com- 
me preuve, le cadre des preuves documentaires ... 

LE PRESIDENT.- Donc la réponse est oui ? 

DR, SEIDL.- Oui, mais il me semble qu'i1 ya 
une différence dans ce cas. Il s'agit de savor si au 
cours d'un interrogatoire il est possible de présenter 
un document à un témoin. En ce qui me concerne, je ré- 
pondrai à cette question par l'affirmative » parce qu'au 
cours de l'interrogatoire contradictoire le Ministère 
Public a l'occasion à tous moment de présenter au témoin 


le document qui est entre ses mains, et c'est alors sur 


la base de déclarations du témoin qu'on pourra se rendre 


compte s'il s'agit du texte exact ou si les deux textes se 


corroborent l'un l'autre. 

LE PRESIDENT. D'où provient ce document que 
vous voulez présenter au témoin ? 

DR. SEIDL.- J'ai reçu ce document 11 y a quel- 
ques semaines. Il provient d'un homme qui me semble digne 
de foi, c'est un allié, mais on ne me l'a remis qu'à con. 
dition que je n'indique pas la provenance exacte, et il 
me semble que cela est parfaitement compréhensible., 

LE PRESIDENT.- Vous avez dit que vous l'avez 
reçu 11 y a quelques instants ? 

DR. SEIDE.- Il y 8 quelques semaines, 

LE PRESIDENT.- C'est done le document dont on 


& parlé tout à l'heure, que vous avez voulu déposer à la 


Cour, et que la Cour a refusé ? 
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DR, SEIDL.- Oui mais la Cour a décidé égale- 
ment que je pouvais à ce sujet présenter une nouvelle 
déclaration sous-serment de l'Ambassadeur GAUSS, et cet- 
te décision n'e de sens que si ... 

LE PRESIDENT.- Oui, je sais, mis vous ne 
l'aveus pas ? Nous ne connaissons pas l'attestation sous- 
serment de l'Ambassadeur GAUSS. 

DR.SEIDL.- Je possède déjà la nouvelle décla- 
ration sous-serment de l'Ambassadeur GAUSS, mais elle 
n'est pas encore traduite. 

MR. DODD.- M. le Président, je me joins au 
Bénéral RUDENKO pour formuler des objections contre ce 
document. Nous ignorons son origine, Ce témoin lui-même 
n'a pas l'ai de se souvenir beaucoup de cet accord, Il 
n'a qu'a le lui demander dil veut le faire. 

LE PRESIDENT.= Dr SEIDL, vous pouvez demander au 
témoin s'il se souvient des détails, sans lui présenter 
le document, Demandez-lui ce qu'il se rappelle de ce trai. 
té ou de ce protocole, 

DR. SEIDL.- M. le Témoin, déertvez alors le 
contenu de cetté convention, tel qu'il est présent à vo. 
tre mémoire, 

R.- Ils 'agissait d'une convention annexe secrè. 
te d'une grès grande portée. Annexe au Pacte de Non-agres- 
Sion, la portée de ce document était très grande parce qu! 

qui com. 


11 s'agissait de départager les zones d'inf 
portaient = nfluence,, -aui-oon- 


US pom le tracé d'une fronti 


ère entre les territoires 


qui, le cas échéant devaient revenir à l'Union Soviétique, 


et ceux qui devaient revenir à l'Allemagne et à Ses zones 
d'influences, Bevait revenir à ls zone d'influence russe,: 
l'Esthonie, la Lettonie, la partie orientale de 1c Pologne, 


et à mon Souvenir, on avait également pris des décisions 
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au sujet de certains territoires roumains. Ceux qui se 
trouvaient à l'Ouest des territoires mentionnés tout à 
l'heure, devaient revenir à la zone d'influence allemande. 

Il est vrei que cette convention secrète n'a ves 
été maintenue dans cette forme, A une Occasion ultérieure, 
en Septembre ou en Octobre de la même année, 11 y eut une 
certaine modification, un amendement à ls convention Se- 
crète, et la différence essentielle entre les deux docu- 
ments à mon Souvenir, consistait en ceci : 

La Lithuanie, ou en tout cas la plus grande par. 
tie de la Lithenie, revenait à la zone soviétique, tandis 
qu'en territoire polonais la ligne de démarcation entre 
les deux zones d'influences était déplacée nota bl ement 
vers l'Ouest, 

Je crois avoir ainsi donné le contenu essentiel 
de la convention Secrëte, et de l'amendement ultérieur, 

Q-- Est-il exact qu'au cas d'une mod ` fication 
territoriale une ligne de démercation devait être fixée 
dans le territoire polonsis *? 


c'était 
H.- Je ne sais pas si/l'expression ‘ligne de dé- 


marcation! ou ‘ligne de Séparationt!, qui était employée 
dans le procès-verbal, Je ne sais plus la phrase employée 
textuellement. 


Q.- Mais on a désigné une telle ligne ? 


R.- Oui, c'est la ligne dont j'ai parlé tout à 


l'heure, et Je crois me reppeler également que plus tard, 
lors de la réalisation de cet accord, dans l'ensemble, cet. 
te ligne a été maintenue, Peut-être pas dans ses détails, 


mais dans l'ensemble, 
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S+- Et voici ma dernière question : vous rappe- 
lez-vous si dans ce procès-verbal additionnel du 23 Août 
11 y avait également une convention se rapportant auz des- 
tin futur de la Pologne ? 

Re- Cette convention secréte impliquait un règle. 
ment tout à fait nouveau du destin de la Pologne, Il est 
donc parfaitement possible qu ‘explicitement ou implicite. 
ment, un tel règlement nouveau ait été prévu, mais je n'ai. 
merais pas donner des précisions absolues en ce jui concer. 
ne les termes employés, 

Q.- Je n'ai pas d'autres questions à posen, 

DR. VON LUEDINGHAUSEN, - (Avocat de 1 accusé 
VON NEURATH),- 

LE PRESIDENT .. Un instant. 

Témoin, avez-vous vu l'original du Traité Secret ? 

R.- J'en ai vu une photocopie, Il est possible aus. 
si que j'ai vus l'original, mais en tous cas J'ai vu la 
photocopie et l'ai eue en mai, à plusieurs reprises même, 


J'avais, enfermée dans mon coffre-fort une photocopie de 


cet exemplaire, 

LE PRESIDENT, . Pourri ez-vous reconnaftre une pho- 
tocopie de ce traité si on vous le montrait ? 

R.= Oh je crois certainement. D'ailleurs il y avait 
les Signatures originales au bas de ce document, et cela aus. 
Si permettrait de le reconnaftre, 


LE PREBIDENT , - Le Tribunal Se retire, 
= J" "SOI DENT 


(Suspension d'audience de T6 h.35 à I7 h.36), 
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LE PRES IDEN’, - La Cour a pris en considéra- 
tion le fait de présenter ow non au témoin, le document 
du Dr SEIDL. Comme le contenu de l'original a été men- 
tionné par le témoin, ainsi que par d'autres témoins, et 
qu'il ne semble pas qu'on sit l'origine du document du 
Dr SEIDL, la Cour a décidé que ce document ne serait pas 
présenté au témoin, 


L'audience est levée, 


(Le Tribunal s'ajourne Jusqu'au 22 Mai I946 à TO h.). 





